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Chambre des Représentants. 

SÉA.NCE DU 28 MA.RS 1854. 

UODIFICATIONS AU CODE PÉNAL !IIUTAIUE (1). 

- 
RAPPOI\T 

FAIT, AU l'iOM DE LA COMMISSIO~ ('), l'AR :u. !UONCIIEUI\. 

-- 
Dbssrnuns, 

La discipline est l'âme des armées : elle crée seule l'csp •. it militaire, cc senti­ 
ment mêlé d'honneur el <le noble ambition qui met dans le cœur du soldat 
l'amour de sa profession et le dévouement à ses rjgoureux devoirs. 

La base d'une bonne discipline militaire ne consiste point. uniquement dans 
une législation pénale capable de réprimer les infractions qui y soul commises, 
mais surtout dans un rérrimc propre à améliorer en même Lemps l'existence 
morale de l'homme de guerre. 
Tout système répressif qui ne tend point vers ce double but doit être pros­ 

crit et remplacé par un autre meilleur. 
Les lois pénales militaires encore en viaucur en Belgique, lui ont été féat1ées 

par le régime hollandais, et ont été puisées, en grande partie, dans les nom­ 
breuses lois françaises promulguées depuis la révolution de B9. 

Elles ne sont plus en rapport avec nos mœurs ni avec les besoins tic l'armée, 
et elles n'atteignent qu'imparfaitement le double but que nous venons d'indi- 

_, 
quer. 
Toutefois elles ont conservé, quant à la procédure surtout, quelques institu­ 

tions heureuses, qui étaient propres aux provinces belges ou néerlandaises, ct , 
malgré les défauts dont celte lé3islation est encore entachée, elle est, il fout le 
reconnaitre , de beaucoup supérieure à celle qui régit aujourd'hui la France. 

L'article 139 de la Constitution a fait un devoir à la Législature de reviser le 
système pénal militaire; mais vingt-quatre années seront bientôt écoulées, el les 
divers ministères, les 'diverses législalures qui se sont succédé, dans cc louu- laps 

(1) Projet de loi, n• 80 ( session de 1849-i 850). 
(2) La commission était composée tic MM. LEDEAU, présicfmt, Tcscu, Mo:1c11t:1m, ut: l.1E11i:- 

11t.111.t:, OnTS, F. IJE t\lt:1101>1,; et Ali. Rousset .. 
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de temps, absorbés par des soins et des travaux sans doute plus uq~cnts, n'ont 
pu aborder l'accomplissement de cette arande tâche (1 ). 

Hâtons-nous cependant de le dire, srâcc à deux arrêtés du Gouvernement 
provisoire, l'un du 7 octobre 18:30, qui a aboli la peine avilissante des coups . 
l'autre du 9 novembre suivant, qui a rendu à la justice militaire l'immense 
garantie de la publicité, tant pom l'instruction que pour les débats; crt1cc aussi 
au bon esprit et à la sagesse des corps judiciaires qui ont été appelés à appli­ 
quer celle lécrislation, et qui ont trouvé dans la loi hollandaise elle-même une 
latitude peut-être exorbitante au point de nie théorique, mais dout ils n'ont 
point abusé, la marche de la justice militaire a été bonne, régulière et pt'opre 
à se concilier les suffrages de l'armée et l'estime du pays. 

Tant il est vrai que les progrès de la civilisation et la douceur des mœurs 
corrigent mieux; dans la pratique; la riaueur des lois, que les bonnes lois elles­ 
mê(!JCS ne corrigent l'âpreté des mœurs. 
Il y a, cependant, dans notre système répressif actuel, un vice radical qu'il 

n'est donné qu'à la loi de faire disparaître, vice dont les effets doivent néces­ 
sairement être désastreux, et qu'il faut extirper au plus tôt; il consiste dans la 
prodigalité <le l'emprisonnement comme moyen <le répression des crimes et 
délits militaires. 
Presque toutes les peines auxquelles les sous-officiers et les soldats peuvent 

être condamnés aujourd'hui , telles que la brouette 1 la privation de la co­ 
carde, ctc., se résument en la peine de la détention. 

Or; rien n'est plus pernicieux pour nos jeunes soldats que le séjour dans les 
pnsons. 

Enfermés, dans toute la force et l'effervescence de la jeunesse, dans ces lieux 
où il est impossible de donner à leur activité un aliment suffisaut , où ils se 
trouvent souvent en contact avec des vétérans du vice, ils n'y puisent que trop 
aénéralement des principes de corruption, ou tout au moins, ils n'y contractent 
que des habitudes de paresse. Aussi, l'expérience a-t-elle malheureusement 
prouvé que tout soldat qui a séjourné un temps plus ou moins long dans les 
prisons est un soldat perdu pour l'armée (2), 

(i) Une commission spéciale avait été nommée par disposition ministérielle du 30 décembre J 833, 
à l'effet de préparer un travail s111· celle matière importante. Composée d'officiers généraux et de 
magistrats, clic s'était livrée à une longue élaboration de projets complets (JUÎ reposent aujour­ 
d'hui dans les bureaux du Département de l.1 Justice ou de la Gucnc. Celte commission, tout en 
restant fidèle aux principes d'organisation qui nous sont propres, avait cru devoir profiter des 
brillants travaux qui s'étaient produits en 182ï et en 182~1, sur celle matière, à la Chambre des 
Pairs française. Lü, en effet, un code pénnl militaire avait été discuté et adopté, des rapports lumi­ 
neux avaient été faits par les hommes les plus compétents et les plus distingués, sur divers projets 
de loi concernant l'organisation des tribunaux militaires, leur compétence et la procédure i1 suivre 
devant eux. i\Jnis, en France comme ici, on a reculé, depuis lors, devant la tàche ardue <le con­ 
vertir ces projets en loi et de les mettre à exécution. Dès qu'on veut toucher à cette matière, on 
s'aperçoit qu'elle donne lieu aux questions les plus nombreuses cl les plus ~ran:s. 

(2) Lorsque la peine de la bastonnade accompagnait, dans la loi, la peine de la détention pour les 
délits les plus fréquents, la détention était, en général, fixée 1l un terme très-court par les tribu­ 
naux militaires; mais depuis, la peine <les coups, réprouvée pnr nos mœurs, a été justement 
'abolie, de sorte que la détention n dù suffire seule il la répression, et sa durée comme sa fréquence 
ont nécessairement dCI en ètrc cousirlérablernent augmentées. Elle jette dans les prisons un nombre 
beaucoup trop considérable de nos soldats, 
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li est donc urgent <le remédier à cet étal de choses. 
C'est pour y parvenir que le Gouverncmcnt , en attendant une révision plus 

complète des lois pénales militaires, ci proposé à la Lt\aislature un projet de 
loi qui y apporte les modifications qu'il a ju3ées les plus nécessaires. 

Ce projet a été renvoyé il l'examen d'une commission spéciale. 
Orgnne de cette commission, je viens, Messieurs , vous rendre compte de 

ses travaux. 
Le but immédiat du projet de loi dont vous avez été saisi, est <le di­ 

minue!', autant que possible, le nombre des militaires incarcérés. 
Pour atteindre ce b11L, deux moyens ont été proposés par le Cou verneruent , 

Le premier consiste dans une définition plus exacte et plus logique <les caractères 
du délit qui donne lieu au plus r,rand nombre de condamnations dans l'année, 
c'est-à-dire du délit de la désertion. Le second moyen c,sl la substitution à la 
peine de l'emprisonnement, des peines de l'incorporation dans une compagnie 
de discipline, et d'une prolongation du temps de service actif au delà du 
terme prescrit par la loi. Celle substitution aurait lieu: d'après le projet, 
pour fa répression des <léser-lions les plus fréquentes, et des ventes d'effets avec 
récidive ou circonstances as-eravantcs; délits plus fréquents encore. 

Quelques dispositions accessoires complètent le projet. qui n été déposé :'1 b 
Chambre dans ln séance du 15 janvier IH50, et qui a été coutre-signé par 
l\L\1. de Haussy et le baron Chazal. 

La présentation de cc projet remontant à uue date déjà ancienne 1 la com­ 
mission doit à la Chambre et à elle-même de vous exposer, Messieurs 1 les 
différentes phases que celle affaire a parcourues et les circonstances toutes par­ 
ticulières qui l'ont empêchée jusqu'à présent d'aboutir à un résultat. 

La Chambre 1 en suivant avec nous ces différentes phases, saisira d'ailleurs 
d'autant mieux l'esprit qui a présidé aux délibérations de la commission) et qui 
domine le projet amendé qu'elle lui présente aujourd'hui. 

Dès le 3 février 1850, la commission , sous la présidence de feu l'honorable 
M. Destriveaux , se livra à l'examen du projet du Gouvernement. 
Tout en regrettant de se trouver en présence d'un travail si incomplet, au 

point de vue d'uue révision désirée de la lé5islatio11 péuale rnilituire , elle applaudit 
pourtant à la pensée principale qui l'avait inspiré, pensée qui' était d'épareocr, 
autant que possible, à nos soldats la vie des prisons, en introduisant d'autres 
peines plus militaires (si l'on peut s'exprimer ainsi), el moins dangereuses 
pour leur moralité. 

Aucune objection sérieuse ne s'éleva, en principe, contre le nouveau système 
de pénalité, appliqué, pour le temps de paix seulement, aux désertions et aux 
ventes d'effets. 

Les avanlnBes de cc système ont mèrne paru évidents. 
En effet, en ce qui concerne l'incorporation des condamnés dans une com­ 

pagnie de punition 1 les militaires frappés <le condamnation à celte peine la 
subiront sans être déchargés un seul instant du service militaire; au con li-aire, 
la répression consistera précisément en ce que ce service deviendra plus riBou­ 
reux el le réBime plus sévère. Commandés par des officiers et des sous-officiers 
d'élite, se trouvant sans cesse sous l'œil viBilant de ces chefs, astreints à un 
service plus dur, plus continu que celui de leur corps, ils sortiront de cette 
compagnie de punition mieux formés pour la vie militaire qu'ils ne l'étaient 

2 
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en y entrant. Et quant à la prolongation du temps de service actif au delà du 
terme auquel le militaire aurait été astreint 1 soit par la loi, soit en vertu de 
son engagement, on conçoit qu'appliquée surtout aux délits <le désertion, elle 
réunit le double avanlaffe et de punir le délinquant par où il a péché, et de lui 
éviter les suites funestes de l'emprisonnement. Jamais peine du talion ne semble 
pouvoir être mieux appliquée qu'en cette circonstance. 

Mais une question wave surgit dans le sein de la commission eu cc qui 
touche la peine de l'incorporation dans une compagnie de punition ou de dis­ 
cipline: 

On sait qu'il existe actuellement dans l'armée une compagnie de discipline 1 
dans laquelle sont incorporés, par ordre du chef du Département de la Guerre, 
et sur l'avis d'un conseil de discipline, les militaires dont la mauvaise conduite 
résiste aux moyens ordinaires de punition. 

Ces militaires n'ont commis aucun fait qualifié crime ou délit par la loi; ils 
ne sont frappés d'aucune condamnation judiciaire; ils ne sont qu'indisciplinés. 
Or, convient-il de placer dans celle même compagnie de discipline de!'> mili­ 
taires qui seront condamnés pour des délits peut-être assez 3raves? Ne faut-il 
pas, au contraire, orlianiser une compagnie distincte de celle-là pour recevoir 
les condamnés judiciairement; compagnie dont le ré13ime serait plus sévère que 
celui de la première: cl qui porterait un autre nom? 

Telle est la question que la commission s'est posée: el, contrairement à 
l'opinion que le Gotl\ ornement avait exprimée dans les motifs du projet, elle a 
adopté cc dernier système, celui de la distinction des deux compagnies. 

Scion elle, la pénalité nouvelle, pénalité judiciaire cl non point discipli­ 
naire, perdrait toute sa sienification cl même sa raison d'être, si elle pouvait 
se confondre entièrement avec une pénalité destinée à corriger des militaires 
que le bras de la justice n'a point atteints. 

La promiscuité des militaires des deux catégories avait paru à la commission 
d'autant moins possible, qu'il semblait résulter de la disposition de l'art. 3, § 3 
du proj;t du Gouvernement, que les condamnés pour désertion, ce délit fût-il 
même accompagné de vol, seraient également envoyés dans celte compagnie 
unique de discipline. 

Dr, dans l'opinion de la commission, ni la compagrne spéciale de punition 
qu'elle voudrait voir organiser pour les condamnés judiciairement, ni la com­ 
pagnie de discipline, ne doivent renfermer des militaires coupables de faits de 
nature à porter atteinte à l'honneur. L'habit militaire ne peut couvrir un voleur, 
un escroc. 

Enfin: un autre motif nécessiterait encore, aux yeux de la commission, la for­ 
mation de deux compagnies distinctes; c'est que, si la même compagnie devait 
comprendre el les disciplinaires actuels et les condamnés futurs , en vertu des 
dispositions du projet, le chiffre de son effectif deviendrait trop élevé, et y ren­ 
d rail très-diŒcile le maintien d'une discipline sévère, d'un ordre parfait. 

La commission transmit donc des observations dans ce sens au chef du Dépar­ 
tement de la Guerre, en le priant de vouloir bien s'expliquer sur leur- objet. 

Mais c'était l'époque où tout était remis en question, et quant à l'organisa­ 
tion de l'armée , cl quant au chiffre du Budget de la Guerre, et quant au terme 
du service actif qui serait imposé aux militaires; le Gouvernement crut donc 
devoir s'abstenir de répondre, pour le moment, à la commission. 
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Celle-ci s'étant cependant assemblée le 11 mars 1851 , et ayant sollicité de 
MM. les l\1inist1'cs de la Justice cl de la Guerre une réponse à ses observations , 
reçut de M. Rogier, alors chargé ad interim du portefeuille de la Guerre , la 
réponse suivante : 

u Bruxelles. H mars i 851. 

)) i'\loNsitl'R LE PRtsmi-:NT ~ 

,, M. le Ministre de la Justice m'a communiqué les observations faites par la 
commission spéciale de la Chambre des Représentants, sur le projet de loi modifi­ 
cative du Code pénal militaire, cl je lui ai fait connaitre ; par une dépêche du 
premier de ce mois, que je croyais devoir ajourner ma réponse , parce qu'au 
moment où il est question de soumettre à l'examen d'une commission toutes les 
parties de notre organisation militaire, il paraît inopportun de discuter ce 
projet. 

» Le .Dlin-istre de la Guerre ad interim , 

)> Signé Cu. HOGJER. )> 

Par suite de cette Jeure, la mission de la commission se trouvait provisoire­ 
ment suspcadue. 

Enfin, le l 9 février 1852, c'est-à-dire peu de Lemps après le vote de la loi 
sur l'organisation de l'armée, l\l. le Président de la commission reçut de ~11\1. les 
Ministres de la Justice et de la Guerre les communications suivantes : 

u Bruxelles, le 19 février 1852. 

)) MONSIEUR LE Pr.tSIDENT, 

» J'ai l'honneur de vous faire parvenir uue note de 1\1. le Ministre de la 
Guerre, à laquelle j'adhère 1 en réponse aux observations que vous ayez adressées 
au Gouvernement au nom de la commission spéciale chargée de l'examen du 
projet de loi apportant <les modifications au Code pénal militaire. 

>i Je saisis cette occasion, Monsieur le Président, pour vous prier de bien 
vouloir convoquer la commission, afin que cet examen puisse être poursuivi et 
que le projet <le loi soit prochainement soumis aux délibérations de la Chambre. 

» Le Iïlinistre de la Justice, 

" VICTOR TESCH. )) 

Béponsc aux observations de let commission spéciale chargée de l'examen du projet 
de loi apportant des modifications au Code pénal militaire. 

1> Toul en adoptant les bases du projet <le loi, la commission se refuse à 
admettre que la même pénalité (l'incorporation dans une compagnie de disci­ 
pline) soit inflicée aux militaires condamnés judiciairement et aux militaires 
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qui ont simplement mérité d'être envoyés par leur chef de corps à la compagnie 
de discipline pour inconduite. 

» Ce qui paraît avoir déterminé l'opinion de Ja commission à cc sujet, c'est 
que le projet prévoit le fait de désertion avec enlèvement d'effets appartenant 
soit à l'faat, soit aux camarades. La commission croit que ce fait constitue un 
véritable vol, et le militaire qui s'en est rendu coupable ne lui semble pas pou­ 
voir être confondu a vec les militaires qui, bien qu'indisciplinés , n'ont cepea­ 
dant commis aucun fait urave contraire à lhonneur. 

» Sons ce dernier rapport, le Ministre de la Guerre partaae entièrement l'opi­ 
nion de la commission. Du moment c1ue le§ 3 <le l'art. 3 du projet peut s'inter­ 
préter dans le sens qu'y a attaché la commission, il pense qu'il y a lieu de modi­ 
fier cc§, ou de le supprimer entièrement. 

,, En rédiaeant celle disposition, l'intention du Département de la Guerre n'a 
pas été de comprendre dans la loi un cas de vol, mais de faire considérer comme 
circonstance ai:mrnvantc de la désertion le fait <l'emporter, sans les avoir sous- 

.j.mits frauduleusement, <les effets appartenant à l'Élat ~ au casernement ou à des 
camarades. C'est pourquoi le puragraphe précité se termine par les mots .... 
,, sans qu'il se soit rendu coupable <l'un vol punissable <le peine plus crmve. » 
Toute difficulté serait donc levée 1 si l'on remplaçait celle dernière phrase par 
les mots: « sans qu'il se soit rendu coupable de vol. " 

)) La pensée du Département de la Guerre a été de ne faire condamner à l'in­ 
corporation dans une compagnie de discipline que les hommes qui se sont ren­ 
dus coupables de délits militaires. Les cadres <les compagnies de discipline sont 
composés d'officiers cl de sous-officiers d'élite. Ils peinent bien être chargés de 
aardcr des délinquants militaires et des indiscipliués ; mais on ne peut pas les 
préposer ù la wu·de de mal faitcurs , de voleurs. 

» En réduisant à des délits purement militaires la pénalité qui consiste il être 
incorporé dans une compagnie de discipline, il n'y· a plus d'inconvénient à 
confondre les condamnés de celle espèce avec les militaires indisciplinés cl incor­ 
riaibles qui font un Lerme dans celle compagnie par mesure de punition. Ceux-ci 
n'ont pas été condamnés judiciaircment , il est vrai, mais ils ont élé juaés par 
un conseil de discipline avec autant de soins, autant de formalités, qu'aurait pu 
le faire un tribunal; cl ce n'est qu'après avoir été reconnus incorrigibles cl par 
leur chef de corps, et par un conseil de discipline, et par le )Jinistre de la 
Guerre , que leur incorporation a élé ordonnée. 

» Il n'y a donc pas lieu de craindre que la moralité de celle calégorie de mili­ 
taires soit mise en péril par le contact des militaires condamnés pour désertion 
cl pour vente d'effets. 

» Le 11linistre de la Gue1Te, 
,, J. ANOUL. n 

La commission reprit irnmédiaternent ses travaux. 
Deux points résultaient de la réponse de 1\1. le l\linistre de la Guerre: 
Le premier était l'accord qui existait entre la commission et cc haut fonction­ 

naire sur la nécessité d'éliminer <le la catégorie de délits réprimés par l'incor­ 
poration dans une compagnie de punition ou par la prolongation de service, 
tous les faits particulièrement déshonorants par eux-mêmes 7 cl répugnant sur­ 
tout à la juste susceptibilité de l'honneur rnilitaire ; le second point était I'opi- 
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nion dans laquelle persistait M. le Ministre, que~ moyennant cette élimination 
bien tranchée, Lien absolue, il n'y avait plus d'inconvénient à confondre dans 
la même compagnie el les militaires condamnés par un conseil de auerre pour 
certains délits militaires, et ceux qui n'y seraient incorporés que par mesure 
disciplinaire. 
Toutefois la commission n'a pas trouvé, sur ce dernier point, dans les observa­ 

tions de M. le Minisue de la Guerre, la réfutation de l'opinion qu'elle professe , 
à savoir, que la même pénalité ne peul convenir li deux ordres de faits diffé­ 
rents, et qu'une condamnation judiciaire ne peut avoir pour· effet de soumettre 
le condamné ù une peine identiquement la même que celle qui n'est que le 
résultat d'une mesure de discipline. 

La commission a donc maintenu: dans son projet, la dénomination de com­ 
pagnie de punition, afin de marquer la distinction qui doit exister entre celle­ 
ci et la compagnie de discipline, Elle a ajouté que l'administration et le rérrime 
intérieur de chaque compagnie seraient rérrlés par arrêté royal. 

Dans le cours de l'examen des détails f.lu projet, de nombreuses observations 
furent faites dans le sein de la commission. 

Certes, a-t-on dit entre autres , le projet n'est point présenté comme consti­ 
tuant une révision du Code pénal 'militaire; ses auteurs n'ont eu pou!' but que 
de pourvoir aux besoins les plus urgents. lis n'ont modifié le système actuel de 
répression que pouf' le temps de paix et pour deux délits seulement, !a désertion 
et la vente d'effets militaires, délits qui: ù la vérité, sont ceux qui peuplent le 
plus nos prisons militaires ; niais tout en restant même dans cc cercle étroit , n'y 
avait-il pas mieux à faire que ce que l'on offre à la sanction de la Chambre? 
Par exemple, en ce qui concerne la première désertion, l'art. '2 du projet <lu 
Gouvernement propose de continuer à réprimer ce délit conforruérneut aux lois 
actuellement en vigueur; mais quelle est donc aujourd'hui la peine contre la 
première désertion? C'est la détention; celle-ci est , il est vrai \ accompagnée de 
la privation de la cocarde , c'est-à-dire, en fait. de la perte des services anté­ 
rieurs; mais l'emprisonnement jouant le rôle principal dans la condamnation 
pour première désertion, les militaires qui s'en rendent coupables vont Grossir, 
pendant six mois, un an ou davantage , le nombre des détenus· dans nos mai­ 
sons <le force. 

Or, réduire considérablement ce même nombre est pourtant le hui principal 
de la loi; il faut donc , pour l'atteindre , appliquer ù la première désertion la 
pénalité de la prolongation de service 1 pénalité que le projet du Gouyernement 
ne propose d'infliger. en même temps que l'incorporation dans une compagnie 
de punition, qu'aux déserteurs récidifs ou coupables de ce délit avec des cir­ 
constances aggravantes. 

Pourquoi, en outre, les auteurs du projet n'ont-ils extrait du Code pénal mili­ 
taire qu'un certain nombre seulement de faits <le désertion, pour les soumettre 
au nouveau système de pénalité, tandis qu'ils ont laissé sous l'empire de la loi 
actuelle beaucoup d'autres désertions, <l'une gravité ésale aux premiers, ou 
même moindre qu'eux, et qui continueraient ainsi à être réprimés par la peine 
de la brouette? 

Ne serait-il point préférable, et plus conforme au but que l'on a en vue, de 
comprendre dans la présente loi tous les cas de désertion en temps de paix? 
L'affirmative n'a pas paru douteuse à la commission. 
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En ce qui concerne le délit <le vente ou <le mise en gase d'effets militaires, 
l'oubli du but que doit atteindre la loi semble plus apparent encore dans le 
projet du Gouvernement. En effet 1 ce délit est celui qui se commet le plus fré­ 
quemment dans l'armée. Il donne lieu à un nombre considérable de condam­ 
nations, qui taules amènent les coupables dans les prisons de l'État; or , l'art. 5 
du projet du Gouvernement n'innove rien quant à la peine à infliger pour ce 
délit 1 lorsqu'il a été commis pour la première fois. Cet article se borne seule­ 
ment à en élargir la définition 1 et à en compléter les divers caractères. Ce 
n'est qu'en cas de récidive ou bien si le délit acquiert plus <le (p·avité en raison 
de la nature et de la valeur des objets vendus ou mis en gage, que l'art. 6 corn­ 
mine la peine nouvelle <le l'incorporation dans une compagnie de discipline. 

Mais puisque le projet du Couverneruent éri3e en pénalité judiciaire la pro­ 
longation du temps de service au delà du terme obligatoire 1 pourquoi ne pas 
appliquer cette peine au délit de première vente d'effets militaires? Pourquoi 
ne. pas profiter de ce nouveau système de répression pour soustraire un grand 
nombre de nos soldats au régime de 1~ prison? Tout ne conseille-t-il pas de le 
faire? Oui, sans doute. 

Il est en outro , a-t-on ajouté, uu délit purement militaire, qui aujourd'hui 
est réprimé par l'ernprisonnement , et qui devrait l'être par une autre peine. Cc 
délit est l'insubordination par offenses ou menaces, sans voies de fait. 

Aux termes de l'art. 99 du Code pénal militaire hollandais, tout sous-offi­ 
cier ou soldat qui se rendait coupable de ce délit élait puni de coups cl d'empri­ 
sonnement: el, si les circonstances l'exigeaient ( dit l'article), d'expulsion comme 
infâme. La peine des coups étant abolie et l'expulsion comme infâme étant tom­ 
bée en désuétude, il ne reste aux conseils <le guerre que la peine de l'emprison­ 
nement pour la répression de I'insuboi-dination par paroles 1 gestes et menaces; 
mais cette peine, on ne saurait trop le répéter, est funeste à la moralité <les 
jeunes gens qui composent en général l'armée; d'un autre côté 1 le délit d'insu­ 
bordination, quoique très-grave au point <le vue de la discipline militaire, n'a 
pourtant rien en lui qui affecte la probité ou entache l'honneur; un instant 
<l'oubli <lu respect dû au supérieur en grade, un moment de vivacité ou d'hu­ 
meur, une malheureuse excitation de l'ivresse, telles sont souvent les causes de 
ce délit, et celui qui en a subi la peine rentre sans honte comme sans déshon­ 
neur dans les rangs de ses frères d'armes; ce délit est donc un de ceux que la 
peine toute militaire de l'incorporation dans une compagnie de punition, avec 
prolongation de service actif 1 devrait réprimer , au lieu <le la détention. 

Telles sont 1 Messieurs, quelques-unes des réflexions qui ont été faites dans 
le sein de la commission et qui se sont traduites en propositions, auxquelles 
elle a donné son assentiment. Sous plusieurs autres rapports encore, le projet 
parut susceptible d'être amendé et complété; ces changements et les motifs qui 
les ont dictés seront indiqués lorsque, dans le cours de ce travail, nous nous 
occuperons du texte des articles. Nous avons mentionné spécialement les points 
ci-dessus 1 parce qu'ils ont été, comme on va le voir, le sujet d'un dissenti­ 
ment assez gra,·e entre le Département de la Guerre et la commission, dissenti­ 
ment qui a été une cause de retard dans les travaux de celle-ci. 

Un projet, amendé pnr la commission dans le sens des propositions dont il 
vient d'être ques~ion, fut communiqué à .MJ\J. les Ministres de la Justice et 
de la Guerre; il fut d'abord approuvé par l'honorable M. Tesch , alors Ministre 
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de la Justice, mais la clôture de la session vint interrompre la marche de celle 
affaire~ el empêcher qu'elle aboutît immédiatement. 

Plus lard, el alors que le portefeuille du Département de la Justice était passé 
dans les mains de !\]. le Ministre actuel, la commission reçut. par l'intermé­ 
diaire de ce haut fonctionnaire, la réponse de i\1. le ~liuistre·de la Guerre sur le 
projet qui avait été soumis à ses observations. Cette réponse est du 25 octrobre 
1853. 

M. le ~liuistrc de la Guerre approu,·a la plupart <les ruodifleations foi tes par la 
commission au projet présenté par l'un <le ses prédécesseurs; mais il est un point 
sur lequel, par <les considérations puisées surtout dans la loi nouvelle d'orga­ 
nisation de l'armée, il déclara ne pouvoir se rallier ni au projet primitif <le 
son prédécesseur, ni (el beaucoup moins encore) au projet de la commission : 
ce point est l'application, comme peine judiciaire , <le la prolongation du service 
actif au delà du terme obligatoire. 

Uans sa dépêche susmentionnée, il s'exprima comme il suit : 

n L'organisation nouvelle de l'armée exclut, d'une manière absolue, la possi­ 
bilité de mettre la prolongation du terme de service an rnnn des peines. Pour 
maintenir les miliciens sous les armes pendant le temps nécessaire à lem com­ 
plète instruclion , sans que la dépense qui en résulte excède les ressources du 
budget , on est obligé <le limiter le nombre des volontaires, el l'on ne reçoit plus 
en celte qualité que <les hommes juués susceptibles d'alimenter le cadre des 
sous- officiers. 01·, si l'armée comptait dans ses ranus un certain nombre 
d'hommes qui y resteraient forcément pendant plusieurs années, en vertu de 
condamnations judiciaires, il est évident que CPS hommes occuperaient la pince 
d'un nombre é~al de miliciens ou de volontaires. Donc, il arriverait de deux 
choses l'une : ou l'instruction des miliciens CD souffrirait 1 ou le recrutement du 
cadre <les sous-officiers deviendrait plus difficile 1 car on ne peul pas élever à cc 
grade des hommes Ilétris par une condamnation. Dans r un el dans l'autre cas, 
l'armée, pour conserver quelques mauvais sujets, se priverait des services de 
militaires irrcprochablcs. ' 

» Ces considéra lions me font désirer que la peine dont il s'arrit disparaisse entiè­ 
rement du projet de loi. Con111.;1c conséquence, il y aurait lieu d'a11rrrncnter, dans 
quelques-unes de ses dispositious , la durée du Lerme de détention et d'incor­ 
poration dans une compagnie de punition. 

>) Ainsi 1 dans l'art. !5 <lu projet <le la commission, le maaimum. de la déten­ 
tion, qui est de deux mois 1 pourrait être porté à six mois. 

,> Dans l'art. 6, le maximum du terme d'incorporation dans une compagnie 
<le punition est de deux ans; il pourrait être majoré <l'une année et porté à trois 
ans. 

>) Dans l'art. 8, on pourrait aussi porter à cinq ans le maanmum <lu terme de 
l'incorporation dans une cons pan-oie de discipline, qui y est de quatre ans. 

>) La peine de l'art. l l me paraît suffisante, même en supprimant la prolou­ 
Gation du terme de service. JI en est de même des articles 12 cl 13. » 

M. le Mini-.tre de la Guerre ajouta, qu'en tous cas, la prolongation de service 
n'était, scion lui, un moyen efficace <le répression, que pour les déserteurs : « li y 
a alors, dit-il, analogie entre le délit el la peine. L'homme qui désire échapper 
à l'obligation de servir est obligé <le rester sous les armes, pendant un terme 

3 
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double : il est puni par où il a péché. C'est ainsi que le Gouvcmemenl l'avait 
entenrlu . lorsqu'il introduisit celle pénalité dans son projet de loi. La commis­ 
sion semble n'avoir pas compris la pensée <lu Gouvernement; clic veut étendre 
la même pénalité à des faits qui n'ont avec elle aucune analogie 1 tels que la 
vente d'effets cl l'insubordination. n 

Il résultait, ~lcssieurs~ de celte communication de ~1. le Ministre de la Guerre. 
qu'il abandonnait entièrement une <les dispositions fondamentales <lu projet for­ 
mulé par un de ses prédécesscurs , i, sa mir la prolongation du Lemps de service 
aclif , comme peine, pou,· certains cas <le désertion; tandis qu'au contraire, 
la commission, voyant dans celle disposition un rnoy.en excellent, scion elle, 
de diminuer le nombre des détentions (objet principal de la loi), proposait de 
l'étendre à d'autres délits. 

La commission persista dans sa manière <le voir cl transmit une nouvelle note 
i1 M. le Ministre de la Guerre. Celle note portait, en substance, qu'il ne fallait 
pas s'exagérer les mauvais résultats que la prolongation <lu temps de service 
actif pourrait avnir 1 soit au point de vue du recrutement des sous-officiers <le 
l'armée, soit au point de vue de l'instruction des miliciens, et qu'il fallait , 
d'ailleurs, mettre dans la balance les a,·antarrcs que cc système <le répression: 
circonscrit dnus des limites convcnables , devait nécessairement avoir pou!' la 
moralité <lu soldat; 

Que la commission avait assez de confiance dans l'efficacité du système ré­ 
pressif nouveau 1 pour èlre persuadée que le nombre des condamna lions dimi­ 
nuerait sensiblement 1 et que 1 par su ile <le celte diminution , la place occupée 
dans les rant,s de l'armée par les militaires astreints à une prolongation de ser­ 
vice, ne serait pas tellement considérable qu'elle pùt empècher, <l'une part, de 
tenir les miliciens sous les armes pendant le Lemps nécessaire pour leur instruc­ 
Lion, et, d'autre par·L 1 <le recevoir dans l'armée un nombre de volontaires 
suffisant pour le recrutement des sous-officiers ; 

Que l'on ne pensait pas 1 du reste: que le recrutement des sous-officiers ne 
pût désormais avoir lieu ava11Laae11scmcnL parmi les miliciens eux-mêmes, 
puisque , par suite de la nouvelle oq;anisation <le l'armée, l'habitude que les 
miliciens auraient contractée de la vie militaire. en demeurant pendant un temps 
plus long sous les armes, fera il prendre à beaucoup d'entre eux le parti de rester 
dans celte carrière; 

Que le moyen indiqué par le Département de la Guerre, pour prévenir les 
iuconvénients qu'il signal.lit, n'était point propre à atteindre ce but, car, en 
augrncntanl, comme il le proposait 1 la durée du terme de l'incorporation dans 
une compagnie de punition, peine qui, <l'après le projet, est prononcée dans 
un assez {)rand nombre <le cas~ il était évident qu'on élevait 1 par cela rnème et 
dans la même proportion 1 le chiffre des militaires composant celte cornpagnie , 
et que ce chiffre viendrait éualeruenl peser sur l'effectif <le l'armée; 

Que le projet de la commission pouvait impunément comrniner , dans un 
assez Brand nombre de cas, la peine de lincorporation dans une compagnie de 
punition, parce qu'étant accompagnée de la prolongation de service, on pou­ 
vait en limiter le Lerme à une courte Jurée, mais que l'incorporation étant 
seule cl sa durée normale étant, par· cela même, considérablement augmentée 
d'après la proposition du Gouvcrncmeot, elle devait avoir pour résultat de former 
une compagnie de punition qui s'élèverait bien Lût aux proportions d'un bataillon, 
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La commission faisait remarquer qu'au fond: et à part la question du budget 

et de l'oraanisation actuelle de l'armée, ~]. le Ministre de la Guerre sembla il 
d'accord avec la commission sur l'utilité et l'opportunité qu'il y aurait, en 
thèse Générale, de réprimer la désertion par la prolongation de service actif; cl 
qu'en principe il ne contestait l'applicabilité de celle peine que quant aux délits 
de vente d'effets et d'insubordination, délits auxquels la commission proposait 
de l'appliquer éaalement; 

Que la commission 1 prenant acte d'abord de celle concession 1 devait faire 
remarquer qu'il n'était pas nécessaire , polll' qu'une peine fùt réprcssive , 
qu'elle eùt de l'analogie avec le délit, mais qu'en outre, il y avait une certaine 
analogie entre la peine de la prolongation de service et la vente d'effets militaires, 
et même l'insubordination; 

Qu'en effet, le militaire qui vend ses effets de crrand équipement annonce 
évidemment l'intention de quiller le service 1 et se met même dans la nécessité 
<le le faire, car comment se présenter au service militaire sans ses effets de 
grand équipement? 

Que la prolongation du temps de service actif au delà du terme obliffatoire 
est donc, dans ce cas 1 une peine analOfjUC au fait couunis , 
Que le militaire insubordonné fait é~alcmcnt p1·cuvc par ses actes <l'insubor­ 

dination de l'oubli de la première rè&lc de la discipline militaire, car il rnécon­ 
ualt le service militaire dans ce qu'il a de plus essentiel; que la raison approurc 
donc qu'on le condamne, pour le punir, à une prolongutiou de ce même 
servrce ; 

Que, du reste, la commission tenait moins à établir spécialement celte peine 
pour ces cas d'insubordination et de vente d'effets, qu'à remplacer celle de la 
détention par une autre pénalité mo_ios contraire au bien-être de l'armée. 

Dans une troisième note transmise à la commission en réponse à ces observa­ 
. lions, M. le Ministre de la Guerre persista dans sa manière de voir. 

1l insista sur l'impossibilité où serait le Département de la Guerre de rester 
dans les limites du budget 1 si on maintenait forcément dans l'effectif, pendant 
un Lemps plus ou moins prolongé , tous les militaires déclarés coupables : 1° d11 

désertion de toute espèce, en temps Je paix, excepté celles qui resteront punis­ 
sables de la brouette; ~0 de vente d'effets cl <le récidive de vente d'effets: 
:-so d'insubordination pour refus formel d'obéir, offenses et menaces par paroles 
et sestes. 

Il ajouta que celte impossibilité existerait) rnèrne en supprimant les cnaaBe­ 
ment volontaires, cl que si l'on supprimait les en3arremenrs volontaires, il serait 
impossible de pourvoir suffisamment au recrutement des sous-ofliciers , car, 
ajouta 1\1. le .Ministre, si on peut trouver quelques sous-officiers- parmi les 
miliciens, mode de recrutement auquel on a déjà recours aujourd'hui: cet élé­ 
ment est tout à fait insuffisant pour pourvoir aux besoins des cadres. 

Quant à l'applicabilité de la prolongation du temps de service actif aux délits 
de vente d'effets et d'insubordination, M. le Ministre persista également à la con, 
tester en principe." Évidemment, dit-il: celte peine n'en est pas une pour celu] 
qui désire rester au service militaire; le déserteur seul a manifesté l'intention de 
se soustraire à son ensagernent ou aux obligations de la loi. Celle intention n'est 
pas manifeste chez celui· qui se rend coupable de vente d'effets militaires ou 
d'insubordination. En un rnot , l'obligation de rester au service n'est pas, comme 
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d'autres peines. répressive dans Lous les cas; elle ne l'est que dans le cas d'ana ..• 
l03·ie avec le délit. >> 

Messieurs. dans une matière aussi importante, il était désirable que le Gou­ 
vernernent et la commission pussent se mettre d'accord, au moins sur les dispo­ 
sitions principales de la toi. 

Plusieurs conférences eurent lieu, à cet effet, entre \'\ll\l. les Ministres de la 
Justice et de la Guerre et le rapporteur de votre commission, inspiré par celle-ci. 

Dans une de ces conférences avec le chef du Département de la Guerre, on 
constata les Faits suivants : 

D'après la législation pénale militaire actuelle, toutes les désertions, contre 
lesquelles ( à part la peine de mort ) ce n'est pas la peine de la brouette qui est 

, prononcée, sont punies, soit par l'incorporation dans la liane, quand il s'a13it de 
miliciens 1 soit par la privation de la cocarde et de la détention. Or. ces deux 
dernières peines constituent une véritable prolongation du temps de service aclif 
au delà du ter me obligatoire, car le milicien qui déserte pour la première fois est 
mis , en vertu de l'art. 168 <le la loi du 8 janvier l 817 sur la milice, à la disposi­ 
tion du 1'linistre de la Guerre, qui ordonne son incorporation dans la ligne, 
c'est-à-dire lui inflige un service actif d'une durée de cinq' ans ( Ier me de la 
milice à l'époque de la loi de 1817); quant au militaire condamné à la privation 
de la cocarde, peine qui accomparrne ordinairement la détention en matière de 
désertion, il perd loures ses années de services antérieures et doit recommencer 
son terme (art. 46 du Code pénal militaire). li résulte de là que les inconvénients 
que l'on redouterait comme étant la conséquence du projet de loi nouveau , à 
savoir : la présence dans l'effectif de l'armée <l'un nombre trop considérable 
d'hommes retenus au service par suite de condamnations judiciaires, ces incon­ 
vénients, disons-nous ,.existent déjà dans l'état actuel des choses. 

Ils existent même à un degré supérieur à celui qui serait le résultat du 
projet, car la moyenne des miliciens incorporés dans la liBne, en vertu de 
l'art. 168 de la loi du 8 janvier 1817, est <le 142 par an. Ces 142 miliciens sont 
donc astreints à une prolongation de service invariable de cinq ans, tandis que 
le projel de loi ne prononce pom le même fait qu'une prolongation de service 
d'un an au moins et de trois ans au plus. 

Quant au nombre des délits de désertion qui donnent Heu actuellement à la 
condamnation à la privation <le la cocarde, il est, eu égard aux: crimes <le dé­ 
sertion réprimés par la peine de la brouette, à peu près comme quatre est à un 
et demi. Ainsi,)a moyenne des années <le prolongation de service qui résultent 
déjà aujourd'hui de cette peine, est au moins aussi élevée que la moyenne des 
années de prolongation de service qui seront la suite de la mise en vigueur de la 
loi nouvelle. Il faut remarquer, en outre, que le projet n'introduira point dans 
la législation pénale militaire un principe nouveau, une pénalité nouvelle in­ 
connue dans l'armée, mais qu'elle ne fera que régulariser, compléter, améliorer 
ce qui existe aujourd'hui à cet égard. 

L'expérience a d'ailleurs prouvé toute l'efficacité de celte peine de la prolon ... 
galion de service appliquée à la désertion ou au refus de se rendre au corps. JI 
ne faut donc pas l'abandonner. 

Sans doute, nous savons (et nous en avons eu des exemples frappants)que dès 
qu'il s'agit de préparatifs de guerre, de réunion de troupes, le sentiment du de- 
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voir , l'élan patriotique suffisent, en général, pour retenir les militaires sous leurs 
drapeaux ou les y rappeler au premier signal donné; cependant, il faut faire 
aussi, dans ces circonstances, la part de ceux qui ont besoin de l'intimidation de 
la loi, et de ceux qui n'obéissent même qu'à cette intimidation; OJ'; ceux-là crai- 
3nenl surtout la prolongation de service actif auquel ils seraient astreints s'ils 
désertaient ou s'ils ne se rendaient pas à leur corps. Quelques mois, quelques 
années de détention les effrayeraient peu en comparaison de celle peine; peut­ 
être même la perspective d'une simple détention ne ferait-elle que favoriser cer­ 
tains calculs coupables <le la paresse el de la lâcheté. 

JI ne faut donc pas néaliuer un moyen de répression aussi efficace et aussi 
propre en même temps à maintenir intact l'esprit militaire, que l'est la pro­ 
longation de service actif appliquée <t certain» cas <le désertion , c'est-à-dire 
en en excluant les désertions les plus uraves en temps de paix, el toutes les 
désertions commises à l'armée eu campagne. 

Nous avons <lit à l'instant que le projet réc·ulilriserait et améliorerait la légis­ 
lation actuelle en ce qui concerne la prolougation forcée du service actif. 

En effet, n'est-il pas contraire à Lous les principes en matière de répression que 
les miliciens qui se rendent coupables de première désertion soient, comme ils 
Je sont aujourd'hui, punis administrativement, et sans l'intervention d'aucun tri­ 
hunal , ni civil ni militaire? Les miliciens font partie de l'armée dès qu'ils sont 
appelés sous les drapeaux; ils sont soumis aux nièmes devoirs et ils ont les mêmes 
droits que les volontaires. Il n'existe donc aucun motif pour ne pas donner 
aux miliciens qui désertent pour la première fois les mêmes juges qu'aux volon­ 
taires qui se rendent coupables de ce délit , el il n'existe ég·alement aucun motif 
pour ne pas leur appliquer les mêmes peines qu'à ceux-ci. 

L'art. 168 de la loi <lu 8 janvier 1817, qui a vu le jour sous le ré3ime hol­ 
landais, n'a d'ailleurs plus de raison d'être aujourd'hui. Cet article portait que 
les miliciens qui avaient déserté étaient mis à la disposition du Département de 
la Guerre pour être employés au service de l'armée, soit dans les colonies ou 
ailleurs. 

Or, on conçoit le motif qui avait dicté .. en 1817, celle disposition toute anor­ 
male et excessive : le Gouvernement de celte époque cherchait le moyen d'avoir 
à sa disposition le plus grand nombre de soldats possible pour pourvoir aux 
besoins de la guerre qu'il soutenait dans les Indes orientales. JI en recrutait 
donc, de cette façon, parmi les miliciens déserteurs , qu'il envoyait impitoya­ 
blement au delà des mers. Mais comme nous n'avons plus <le colonies, l'art. 168 
précité est devenu un non-sens dans notre Iésislation. 

Il n'a pins pour effet que d'inflirrer invariablement au milicien qui déserte, 
et quelles que soient les circonstances dans lesquelles il se soit trouvé, une pro­ 
longation de service actif de cinq ans. 

Or, il est temps d'en revenir aux véritables principes sur cette matière. 
Le milicien déserteur doit être juaé par le conseil de suerre et condamné en 

raison de la gravi lé du délit qu'il aura commis, dans la latitude que la loi 
laisse au juge , entre le minimum et le maaiimum de la peine. 

Quant aux effets de la peine de la privation de la cocarde, qui fait perdre 
au militaire condamné pour désertion toutes les années antérieures de service, 
ils sont é3alement injustes : celle peine esl d'une sévérité excessive à l'égard 
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du militaire qui touche à son terme de service. tandis qu'elle est il peu près 
nulle à l'érrard de celui qui commence cc terme. 

D'après le projet de la commission, au contraire 1 le Juue militaire pourra 
proportionner la durée de la prolongation du service actif à la gravité du délit. 

De ces faits cl de ces considérations, il est résulté la conséquence 1 même 
aux yeux de l'honorable Ministre de la Guerre, que le principe de la pro Ion. 
uation <le service pouvait être avantageusement adopté, du moins en -ce qui 
concerne ln désertion. 

L'on est même arrivé d'autant plus nécessairement à celte conclusion qu'après 
avoir calculé, d'après la statistique, quel sera il le nombre de condamnés à l'in­ 
corporation dans une compagnie de punition, si celte peine devait seule servir 
:\ la répression tant de la désertion que de la vente d'effets et de l'insurhordi­ 
nation légèl'e; on obtenait un chiffre excédant évidemment les limites qu'on 
pouvait assigner à une semblable compaguie , tant au point de vue de la dé­ 
pense qu'à celui de la surveillance. 

L'accord existait donc entre M. le Ministre de la Guerre et la commission: 
quant au mode de répression de la désertion; mais 1\1. le Ministrr avait 
encore persisté à repousser la prolongation de service comme peine des délits 
de vente d'effets et <l'insubordination; la commission acceptant la transaction, 
el dans le désir d'aboutir enfin à un résultat, renonça ù celle pénalité quant 
ù ces derniers délits. 

l.\lais, d'un autre côlé , elle ne pulse résoudre à maintenir, pour les réprimer. 
la détention, comme le propose le projet <lu Gouvernement. 

Elle rechercha donc; à celle fin, une autre pénalié , cl s'arrêta ù celle qui 
avait été proposée dans le projet de loi présenté à la Lérrislalure dans la session 
de 18-43. 

Cel.).e peine consiste dans le cachot pendant quinze jours au moins et un mois 
au plus, au pain et à l'eau de deux jours l'un, el, en outre; dans la cousigne au 
quartier pendant deux mois au moins el six mois au plus. Toutefois, la com­ 
mission 1 en adoptant cette peine qu'elle croit suflisamrnent répressive, et à 
laquelle 1\1. le Ministre cle la Guerre s'est rallié; suppose l'existence d"une condi- 

"Iion essentielle : c'est l'isolement des condamnés dans les cachots. 
Elle pense que., si l'on ue tient pas à mettre un luxe inutile clans la constrno­ 

lion du nombre de cachots nécessaires dans chaque caserne: il sera facile d'ar­ 
river; sans grande dépense, à ce résultat: si désirable, si nécessaire même sous 
lous les rapports. 

Là où la commune est propriétaire <les casernes, le Gouvernement usera 
daus ce but de toute son influence. 

Nous disons que des cachots cellulaires, établis en nombre suffisant, sont, en 
uénéral ~ le complément nécessaire de toute caserne; mais, dans le système de la 
présente loi, ce complément serait d'une nécessité plus absolue encore. 

Et, à ce propos; la commission oc peul s'empêcher d'émettre le vœu que le 
régime cellulaire soit établi dans la maison pénitentiaire centrale diAlost, qui, 
comme on le sait, renferme Lous les militaires condamnés pour crime ou délits 
militaires à une peine supérieure à six mois de détention. 

La moyenne de la population de celte prison était naguère de mille à onze 
cents hommes. C'étai; là un nombre disproportionné avec notre effectif sous les 
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armes ; mais, depuis quelques années, on constate une heureuse diminution 
dans celte populjuiou. 

En 1847, elle était de 1,137 hommes. 
En 11MB - 946 
En 1849 - 9B3 
En 1850 - 929 
En Hfül _ _. 912 
En Hm.2 - H47 
En 1853 - 804 

Mais il est à remarque!' que, dans ces chiffres, les militaires condamnés 
pour délits qui, d'après le projet actuel, ne donneront plus lieu à l'incarcéra­ 
tion à Alost, fleurent pour les deux tiers environ. 

Le chiffre de la population de celte maison pénitentiaire sera donc considéra­ 
blernent réduit par la loi uouvclle , cl alors il sera permis, sans cloute, au (;ou­ 
vernement , d'y établir le réuirne cellulaire. 

C'est en cela que réside le perfectionnement obliti de tout le système répressif 
auquel nous nous efforçons aujourd hui d'apporter des améliorations' clans l'in­ 
térêt de l'armée. 

Car, il faut le dire, quels que soient les soins que l'administration puisse 
apporter clans la direction el la surveillance <le celle vaste prison, celle-ci 11e 

satisfait point it tout cc qu'on peut en attendre : elle n'intimide auèrc; elle 
n'amende point. 

C'est en vain que l'on exauérerail la rit;ueur de son régime: soit sous le rap­ 
port du travail, soit sous celui de la nourriture; rien ne sera Fait si les détenus 
jouissent en prison de la vie commune, ou plutôt s'ils y subissent les consé­ 
quences funestes qu'elle a nécessairement pour leur moralité. 

La commission appelle l'attention sérieuse <lu Gouvernement sur cet objet. 
Il ne fout pns que le séjour dans la prison destinée à la répression des 

crimes et délits militaires les plus graves; soit considérée par les condamnés 
comme moins incommode, moins redoutable que l'incorporation dans une 
comparrnie <le punition ou de discipline, ou même qu'une simple prolongntion 
forcée de service. 

C'est pourtant. assure-t-on, ce qui existe jusqu'à un certain point aujour­ 
d'hui. 

Or, il n'y a que le régime cellulaire qui puisse porter remède à ce mal : il est 
la clef de voûte de l'édifice. 

La loi nouvelle n'aurait pour seul résultat que de donner à l'État la facilité 1 
au point de vue financier, <l'établir cc régime , que cc résultat serait d'une por­ 
tée immense. 

Une dernière et très-grave considération milite encore en faveur <lu nouveau 
système pénal, c'est celle d'une notable économie. 

Si 1 par suite de la prolongation <lu service actif prononcée comme peine 
contre un certain nombre <le délinquants militaires, cl par suite aussi de la for­ 
mation d'une compagnie de punition , le chiffre <lu Budget de la Guerre se 
trouve augmenté, il est évident que, d'un autre coté, les dépenses qui sont 
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aujourd'hui supportées par le Département de la Justice du chef de la répres­ 
sion des délits militaires, seront diminuées dans une proportion beaucoup plus 
forte. Ainsi l'économie sera réelle. Mais est-il même certain que la prolonga­ 
tion du service actif, coin me peine, soit une cause d'une dépense nouvelle quel­ 
couque pour le Département de la Guerre, el notamment d'une dépense excé­ 
dant les limites du Budget actuel? 11 est permis d'en douter. 

D'abord, nous avons établi plus haut que la prolongation du service existe 
déjà aujourd'hui, comme peine, pour une foule de cas de désertion, cl ensuite, 
malgré le principe récemment admis de la permanence des miliciens sous les 
armes pendant deux ans el demi, des considérations diverses et surtout des 
considérations d'humanité, nécessiteront toujours l'envoi eo congé limité d'un 
assez grand nombre de miliciens; et ce nombre sera peut-être à peine compensé 
par celui des condamnés à la prolongation du service pour fait de désertion. 

Quant à la compagnie de punition, elle ne coûtera certainement pas plus 
proportionnellement que tout autre corps de l'armée. 

En résumé, Messieurs, plusieurs avantages très-notables seront la consé­ 
quence de l'adoption du projet dont nous allons vous exp~scr brièvement les 
détails : Tels seront notamment l'introduction possible du système de l'isolement 
dans notre réaime pénitentiaire militaire; le remplacement, dans un 3rand 
nombre de circonstances , de la peine de l'emprisonnement, qui énerve ou cor­ 
rompt le soldat, par d'autres moyens répressifs, qui, eu le corrigeant, l'amen­ 
derout el entretiendront chez lui les habitudes et l'esprit militaires; la réduction 
du nombre des affaires portées devant les conseils de uucrre, et, par suite, la 
diminution des condamnations judiciaires; 'eufin 1 la diminution des dépenses. 

Ces modiûcations permettront, nous l'espérons, d'attendre, sans urands in­ 
convénients , une révision plus complète du Code pénal militaire, c'est-à-dire 
un travail d'ensemble comprenant et l'organisation <le la justice militaire, el 
toutes les parties de la léeislation pénale de l'armée. 

Puissent. ces améliorations concourir à maintenir et à augmenter sans cesse 
la moralité et la discipline dont notre jeune el brave armée a le droit d'être· 
fière, et à la rendre ainsi toujours plus diane du pays, de son aususte chef el 
des nobles princes qui en font partie. 
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Projet <lu Gonverucuient. Pl'ojet de ln Commission. 

Anr. t« (souvsxo). 

Sont rangés au nombre des peines pour délits 
militaires: 

1° L'incorporation dans une compagnie tic 
punition; 

2° Le cachot suivi de la consigne nu quartier. 
La prolongutiou du temps de service ac'tif Jans 

l'armée, au delà du tenue obligatoire, sera ap­ 
pliquée comme peine pour eertains cas de déser­ 
tion. 

L'art. 26 du Code pénal militaire contient la nomenclature des peines éta­ 
blies pour les crimes et les délits militaires. La loi actuelle introduisant <le nou­ 
velles peines, la commission a cru qu'il était nécessaire <le les indiquer en tête 
de celle loi, afin d'en compléter la série. 

Les motifs qui ont amené l'introduction de ces peines dans la législation mili­ 
taire sont expliqués dans les considérations 5·énérales qui précèdent. 

})rojct du Gouveruement. 

AnT. 1er. 

l'J'Ojcl de la Commission. 

ART. 2 (!>OV\'UU). 

L'administration et le l'égimc intérieur de la 
compagnie de punition sont t'é[,lés p:1r nrrNé 
royal. 

Ain. 5. 

<< Sont déclarés coupables de désertion en En temps <le paix, sera tléclaré coupable <le 
temps de paix : désertion : 

·1° Tout sous-officier ou soldat qui s'absentera -1° Tout sous-oflleier ou soldat qui s'absentera 
de son corps on <le sa gnrnison pendant plus de de son corps ou de sa garnison pendant plus de 
cinq jours, sans y êtro autorisé; 1 cinq jours, sans y èue autorisé; 

2° Tout sous-officier on soldat voyageant iso- i 2° Tout sons-officier ou soldat voyagcont isolé­ 
lément, qui ne sera pas arrivé à destination cinq ment, qui ne sera pns arrivé i1 dnstination cinq 
jours après celui qui lui aura été lixé; jours après celui qui lui :nHatté fixé ; 

3° Tout sous-officier ou soldat qui nç sera pas 3° Tout sous-officier ou soldat qui ne sera pas 
rentré ù son corps cinri jours après l'expiration rentré il son corps huit jours après l'expiration 

◄le son congé ou de sa permission. n de son 'congé ou <le sa permission; 
4° Tout cng~gé volontaire, milicien ou rem­ 

plnçant qui ne se sera pas rendu ù sa destination 
dans le délai de quinze jours après celui qui lui 
était fixé. 

L'art. 1er du projet du Gouvernement détermine les caractères de la déser­ 
tion d'une manière plus précise et plus rationnelle que ne le fait le Code pénal 
actuellement en vigueur. 

D'après, ce dernier, la désertion se commet de deux manières : d'abord, par 
l'éloignement <lu militaire à plus d'une lieue de la rrarnisoo, et, en second lieu, 
par l'absence du corps prolongée au delà <le viugt-huit jours. 

Ainsi, le militaire arrêté à plus d'une lieue de sa garnisoa, le fût-il même une 
heure après son départ de la caserne, est coupable de désertion; mais s'il n'est 

5 
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point arrêté, s'il parvient à se soustraire à la vigilence des aaents de la force 
publique, et s'il se représente volontairement à son corps avant l'expiration du 
vingt-huitième jour d'absence, il n'a pas consommé la désertion; il n'a commis­ 
qu'une foule pour laquelle il ne peut être puni que disciplinairement; à moins. 
toutefois, qu'on ne prouve quel pendant son absence , il s'est éloigné à plus 
d'une lieue de sa garnison, fait qui donnerait à son absence le caractère de la 
désertion. 

On conçoit qu'à l'armée, en présence de l'ennemi, la loi déclare déserteur le 
militaire qui s'éloigne de son corps au delà d'une distance déterminée; mais en 
temps de paix, la désertion ne doit résulter que d'une absence prolongée peo­ 
dant un espace de temps fixé par la loi; le fait de cette absence établit alors, 
contre le militaire qui l'a commis, la présomption qu'il a eu l'intention d'ahan ..• 
donner son drapeau ; mais, évidemment, le fait de s'être éloigné à plus d'une 
lieue de la (jal'Oison ne prouve point suffisamment chez 11n militaire l'intention 
de quiller définitivement son corps. La loi actuelle est donc. sous ce rapport, 
trop sévère pour le temps de paix; mais, d'un autre côté. le délai de quatre 
semaines: pendant lequel le militaire peut s'absenter sans être censé avoir com­ 
mis la désertion, est beaucoup trop long et donne lieu ft de 5raves abus au point 
<le vue <le la discipline; il inspire, d'ailleurs, aux soldats une fausse sécurité, 
<lont ils ne sont que trop souvent les victimes. 

Le Gouvernement a proposé, par l'art. 1 cr de son projet. de faire résulter la 
désertion .. en Lemps de paix, de l'absence du corps pendant plus de cinq jours, 
sans autorisa lion. La commission s'est ralliée à cette proposition, qui concilie 
les intérêts de la discipline avec la nécessité <l'une certaine tolérance qui doit 
ètre admise, quand il s'agit de faire peser sur un militaire une accusation aussi 
grave que celle de la désert ion. 

Nous croyons, du reste, devoir foire remarquer que cette défini lion de la dé­ 
sertion, pom le temps de paix, avait également été adoptée par la Chambre des 
Pairs de France en IB.29. 

Au troisième paragraphe du projet du Gouvernement, la commission a substi­ 
tué le délai de huit jours à celui de cinq jours, parce qu'on doit être moins sévère 
pour le militaire qui, ayant été en congé ou en permission, quille le toit pa­ 
ternel pour revtrer au corps, que pot)!' celui qui, se trouvant de fait sous le dra­ 
peau, l'abandonne pour faire une absence prolongée. 

!\lais la commission a fait une addition plus importante à cet article: elle y a 
introduit une disposition qui soumet à la juridiction militaire et à la peine en­ 
courue par les déserteurs, les engagés volontaires, les miliciens et remplaçants 
qui ne se seront pas rendus à leur destination dans le délai de quinze jours après 
celui qui leur était fixé par leur ordre de route. 

Voici les motifs de celle disposition : 
Dès qu'un jeune soldat a reçu l'ordre du départ, il appartient à l'armée. Ce 

sont donc les tribunaux de l'armée qui doivent connaître du délit, qui consiste 
dans le refus de se rendre sous les drapeaux. 

cc La juridiction militaire ne commence, dit Chauveau (1), à saisir le jeune 
soldat qu'au moment où il a reçu un ordre de roule. Le premier délit qu'il peut 

(1) Voy. Chauveau, Théorie du Code pénal, t. l"', chap. Ill, pag. 20, édit. <le Bruxelles. 
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commettre est l'insoumis&'ion à cet ordre ..... On a l'ait pensé :'1 tort que le mili-, 
taire était censé appartenir à l'armée dès le commencement de l'année à laquelle 
se rattachait lè contingent dont il faisait partie. La Cour de cassation a rejeté 7 

avec raison, celle fiction: il n'est soldat que lorsque, désigné par le sort et 
déclaré apte au service , il a reçu l'ordre de rejoindre sou corps. C'est cet ordre 
qui lui confère la qualité qui devient la rësle de la compétence. La même raison 
doit servir à clétermîner le moment où la juridiction militaire s'ouvre pour les 
t!O&alJéS volontaires. » 

C'est conformément it ces principes <1ue l'art. :rn de la loi française <lu 31 mars 
1832, sur le recrutement, a statué que: « L'insoumis sera ju3é par le Conseil de 
guerre <le la division militaire dans laquelle il aura t~t,; arrêté. >) 

Le retardataire est clone justiciable des tribunaux militaires. 
Cependant l'art. 167 de la loi du 8 janvier 1817 s'écartant de ces principes, 

met dans les attributions <le la députation permanente <ln conseil provincial la 
punition des individus qui, étant désianés pour le service, ne se présentent point 
au jour et au lieu indiqués par l'ordre d'appel. La peine qui lem est inflir,<ie 
dans ce cas, s'il n'existe point de raisons d'excuse juGécs suffisantes, consiste 
dans la mise à la disposition du Département de la Guerre, c'est-à-dire que les 
retardataires soul, de même que les militaires déserteurs, incorporés dans la 
linoe pour cinq ans (1). 

Cette législation établit une confusion d'attributions qu'il faut faire cesser Cl 
Ce n'est point adrninisuntivcmcut que doivent être punis ceux qui refusent 

de satisfaire à l'ordre de se rendre sous les armes, peu importe qu'on les 
appelle retardataires , ou réfractaires, ou déserteurs, ou iusoumis : mais c'est 
l'autorité judiciaire qui doit connaître du délit qu'ils commettent et qui est, 
comme <lil Chauveau , le premier qui soü de la compétence des trilninauic mih­ 
taires. 

Le projet de loi sur le recrutement de l'armée , présenté l'an dernier à la 
Chambre des Représentants par le Gouveruement , propose un autre système 
auquel la Léaislar11re 11e donnerait sans doute, en aucun cas, son adhésion : Aux 
termes de l'ait. 79 de cc projet, lorsque la députation permanente n'aurait pas 
ju{Jé valables lr-s causes d'excuse alléGuées par le retardataire, celui-ci serait 
renvoyé devant le tribunal correctionnel , qui le condamnera il à un crnprison­ 
nement <l'un mois i1 un au, cl à être ensui le incorporé dans l'année pour un 
terme <le dix ans! Ainsi cc serait le tribunal correctionnel qui connaîtrait du 
délit de refus de se rendre sous les armes, ou plutôt ,. il n'en connaîtrait point, 
car il ne ferait que donner une sorte d'exequatur à la condamnation pro- 

(1) La différence qui exii,tail sous le régime hollandais entre la peine appliquée au simple retar­ 
dataire cl celle <lu militaire déserteur était grande: celui-ci pouvait ètrc envoyé, et l'était en effet 
très-souvent. :1 r armée des Indes oricntalcs , d'où on ne rc, en ait certes pas toujom s; tandis que le 
premier était seulement assimilé à l'cngagl: volontaire cl soumis, par couséqucut, il une prolonga­ 
tion de sen icc cle quelques années. ,\ujonnrhui, en foit, la peine du retardataire est la mémo que 
celle du déserteu r. 

(') Yoy. l'art. 11 de la loi du 6 fructidor an YI et le déc1cl clu 16 février' -J80ï. Voy. aussi les 
commentaires de Chénier sur ces lois (Guide des tribunuux mititaire.<J). Aux termes <le l'art. 41 de 
la loi du 'li avril 1820, (( la recherche des individus passibles de la milice nationale qui n'ont pas 
satisfait à l'inscription 011 a l'appel qui leur a été fait, sera dirigée ile la manière usitée il l'égard 
des déserteurs de l'armée de ligne. 

6 



(N° 205.] ( 20 ) 

noncée pal' la députation permanente. En outre , il est à remarquer qu'il n'y 
aurait, en faveur du jeune soldat en retard de se présenter à l'incorporation. 
aucun délai de t3l'âce: si, d'après le projet, il ne s'est pas présenté au jour fixé 
pour l'incorporation, il doit être invariablement el impitoyablement condamné 
;1 dix années de service actif. 11 ira 1 en outre, faire, préalablernen l à son entrée 
dans l'année, un noviciat d'un mois à un an dans une prison, où il respirera cet 
air délétère que nous voulons lui éviter. 

Le délit commis par le jeune soldat qui ne se présente pas au jour fixé pom· 
être incorporé 1 étant aux yeux de la commission, un délit militaire de la 
compétence des tribunaux militaires, cl punissable d'une peine militaire , c'est 
dans le Code pénal de l'armée, et non poiul clans la loi sur le recrutement, que 
la disposition répressive de cc délit doit trouver sa place. 

C'est ainsi qu'en avait écalcmenl jugé la cour des Pairs de France, qui avait 
inséré, dans l'art. 57 du Code pénal militaire, uue disposition semblable à celle 
c1ue propose la commission. 

Toutefois, la loi ne doit pas être aussi sévère à réaard du jeune soldat qui 
s'arrache au foyer domestique pour se rendre: pour la première fois , à l'armée, 
que pour le militaire qui, ayant déjà vécu sous le drapeau, doit être pénétré de 
la fidélité qu'il lui doit; c'est pourquoi la commission propose <l'accorder au 
premier le délai de grftce de quinze jours au lieu <le cinq jours. 

J)rojcl du GOU\ eruement. l'rojct <le la Commission. 

ART. 4 (r-OU\"EAU). 

Dans le cas prévu p:w l'art. 132 du Code pénal 
militaire, les délais fixés par l'nrticle précédent 

! seront réduits à deux fois vingt-quatre heures. 

Selon les dispositions de l'art. 132 du Code pénal pour l'armée de terre 1 les 
déserteurs en temps de uuerre, à l'intérieur du pays et loin du théâtre de la 
guerre~ sont punis des mêmes peines qu'en temps de paix; mais les faits consti­ 
tutifs <le la désertion sont loin d'être les mêmes en temps de rruc1Te qu'en temps 
de paix: l'absence du COl'ps pendant vingt-quatre heures suffit, en temps de 
guerre, d'après la jurisprudence, pour constituer le militaire en état de déser­ 
tion, tandis qu'en Lemps de paix, la loi actuellement en Yirrucur admet, 
comme nous l'avons vu plus haut, le retour volontaire pendant quatre se­ 
maines. 

Or, ce terme de 2-4 heures a paru trop court à la commission, même pour 
le temps de guerre, car, d'une part, une absence aussi courte que celle-là ne 
prouve pas suffisamment chez celui qui se l'est permise l'intention <le déserter; 
et, d'autre part, la brièveté même de ce terme donne lieu, en temps de guerre, 
à un nombre excessif de condamna lions pour désertion; ces condamnations sont 
d'autant plus funestes à ceux qu'elles atteignent et, par suite, à l'armée, qu'elles 
se résument presque toutes, en temps de guerre, en la peine de la brouette, c'est­ 
à-dire eu la peine de la détention dans une maison de fo·rcc. On croit clone devoir 
porter à trois jours le délai nécessaire pour que la désertion soit consommée en 
temps de uucrre, sauf, bien entendu; les autres dispositions du Code pénal mi­ 
litaire relatives à la désertion à l'ennemi. ou au delà de certain ravon déterminé. , ~ 
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Projet du Gouvernement. 

Anr, 2. 

J:>rojcl de la Commission. 

AIIT. 5 (souvssu). 

. Le délit de prem!ère désertion sera pn?i con- ·1 Les miliciens coupables de désertion sont 1111- 

formément aux lois actuellement en Y1g11eu1·. uis comme les volontaires. 
Toutefois, les dispositions du Code pénal seront 
appliquées aux miliciens comme aux volontaires, 1 Anr. G. 
lorsque la première désertion aura été accompa-1 . 
gnt\e de quelque circonstance reconnue aggra- '. Tout sous-officier 011 soldat coupable de p1·c- 
vante par la loi. ) miëre désertion, en temps de paix, sera cou- 

; damné à la prolongation du temps de service ac­ 
tif auquel il était astreint, pour le terme d'un an 
an moins, ile trois ans an plus, et en outre ü l:1 
peine du eachot, au pain cl il l'eau de deux jours 
l'un, pendant huit jours nu moi us, un mois au 
pins, suivie d~ la consigne au c111:irtic1· d'un mois 

: nu moins, six mois au plus. 

Nous avons développé plus haut ( voir pnue 13) les motifs pour lesquels la 
commission estime qu'il y a lieu d'abroger l'art. 16B de la loi du 8 janvier 181~. 
Cet article inflige aux miliciens déserteurs une peine dont la partie la plus exces­ 
sive, le transport facultatif aux Iodes, ne peul plus , il est vrai , avoir d'applica­ 
tion aujourd'hui; mais qui reste anormal, en ce qu'il n'exige point l'intervention 
de l'autorité judiciaire pour prononcer sur l'accusation de désertion, et en cc 
qu'il statue, comme peine, la mise du déserteur à la disposition du Déparle­ 
ment de la Guerre, quelles que soient d'ailleurs les circonstances du délit. 

Or, il n'y a aucune raison plausible pour (jUC la loi ne traite point de la même 
manière et les miliciens et les volontaires qui désertent : tous sont soumis aux 
mêmes devoirs militaires, et surtout à la même obligation <le rester fidèles à 
leur drapeau. ,. 

(< JI est impossible, disait le comte Bel liard, que des hommes appelés au même 
service et placés dans les mêmes ranw, soient punis, pour les mêmes faits , de 
peines différentes. » 

La commission vous propose done , l\lcssieurs: d'assimiler les miliciens aux 
volontaires, quant au mode de répression de la désertion; et, par suite. <le 
remplacer l'art. 2 du projet du Gouvernement par les articles 5 et 6 qu'elle a 
l'honneur de vous soumettre. 

Les motifs <le l'art. 6 ont été déduits dans les considérations ffénéralcs à l'en­ 
droit cité ci-dessus. Nous nous y référons. 

La peine principale prononcée contre la première désertion en temps de paix, 
sera la prolongation du service actif pendant un an au moins et trois ans au plus, 
au delà du terme auquel le délinquant était astreint; mais l'effet de celte peine ne 
devenant réellement sensible qu'après l'expiration de cc dernier terrne , la com­ 
mission a pensé qu'il était nécessaire que la condamnation prononcée contre le 
déserteur se traduisît immédiatement en un fait extérieur qui fil sentir au con­ 
damné l'action de la loi el servît en même temps d'exemple aux autres mili­ 
taires. 

II convient d'ailleurs de ménager , en quelque sorte, la transition entre la 
lé3islalion actuelle et le nouveau système de pénalité. 

C'est dans ces vues, et afin de rendre la répression suffisante, que la commis- 
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sion propose d'ajouter à la peine de la prolongation de service le cachot suivi 
de consigne au quartier, en laissant au juge une latitude assez grande, afin de 
proportionner le châtiment au délit. 

Projet du Gouvernement. 

ART. 5. 

Tout sous-officier ou soldat déclaré coupable 
de désertion en temps de paix, et dans l'une des 
circonstances ci -nprès énumérées, sera con­ 
damné à être incorporé dans une compagnie <le 
discipline, pendant un an au moins, trois ans au 
plus, et son terme de service actif sera prolongé 
de quatre à six ans : 

1° S'il a déjà été condamné pour désertion ou 
pour tout autre délit militaire; 

2° S'il a emporté son fusil ou sa carabine, ou 
s'il a emmené son cheval; 

5° S'il a emporté quelques effets appartenant 
i1 l'(~tat, au casernement on à ses camarades, 
sans qu'il se soit rendu coupable d'un vol punis­ 
sable de peine pins grave; 

4° S'il ne représente pas les effets de grand 
équipement qu'il a emportés; 
5° Si, au moment de sa désertion, il faisait 

partie d'une patrouille, d'une garde, d'un poste 
ou de tout au trc service armé: 

6° Si la désertion a été concertée avec un ou 
plusieurs camarades (sans préjudice aux peines 
qui punissent le chef de complot). 

l'rojct de la couunrssrcn. 

AR'f, ï. 

Tout sous-officier ou soldat déclaré coupable 
Je désertion, en temps <l~ paix, dans l'une des 
circonstances ci-après énumérées, sera condamné 
à l'incorporation dans une compagnie de punition 
pendant un an au moins. deux ans au plus, et à 
la prolongation du temps de service actif pen­ 
dant un an au moins et quatre ans au plus : 

·1 • S'il a déjit été condamné pour désertion ou 
pour tout autre délit militaire; 

2° S'il a déserté en emportant des effets de 
petit ou de grand équipement qui ne faisaient 
point partie tic la tenue lin four; 

5° S'il a emporté son arme blanche ou ses 
armes blanches; 

4° S'il a déserté de la garde. ou lorsqu'il faisait 
partie <l'une patrouille ou de tout autre service 
armé; 

5° Si la désertion a été accompagnée du délit 
prévu par l'al't. -1 l ci-après. 

Sera puni de la même peine tout sous-officier 
011 soldat qui, en temps de paix, aura pris part 
à un complot de désertion non suivi d'effet, sans 
pr(•judice aux peines comminées par l'art. -167 du 
Code pénal militaire contre le chef de complot. 

Ain, 8. 

Sera, en temps de paix, condamné à l'incorpo­ 
ration dans une compagnie de punition pendant 
deux ans au moins et quatre ans au plus, et à la 
prolongation <lu temps de service actif pendant 
deux ans au moins et cinq ans au plus : 

·1° Tout sous-officier ou soldat qui, ayant déjà 
été condamné pom· désertion accompngnée de 
l'une des circonstances prévues par les n•s ~. 5", 
4° et 5° de l'art. 6, se sera rendu coupable d'une 
seconde désertion ; 

2° Tout sous-officier ou soldat qui aura déserté 
en emportant quelque effet appartenant à l'État, 
au casernement ou à ses camarades, si le fait ne 
présente pa's le caractère frauduleux du vol: 

5° 'fout sous-officier ou soldat qui aura dé­ 
serté en emportant son arme à fou ou en emme­ 
nant son cheval; 

4° Tout sous-officier ou soldat dont la déser­ 
tion aura été accompagnée du délit prévu pa1· 
l'art.' 12 ci-après; 

5° Tout sous-officier ou soldat qui" aura dé­ 
serté à l'étranger ou lorsqu'il était à un poste; 
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l'rojct du Gouyerncment. Projet de la Commission. 

6° Tout sous-officier ou soldat qui aura pl'o­ 
voqué à la désertion ou qui aura caché ou recélé 
un ou plusieurs déserteurs. ou qui n'aura pas Mi­ 
noncé le complot <le désertion dont il avait con­ 
naissance; 

7° Tout sous-officier ou soldat coupable de 
désertion concertée entre deux ou un pins grand 
nombre de militaires, sans 1m1judice aux peines 
statuées pa1· l'art. ,J 66 <lu Code pénal militnire 
contre le chef du complot. 

L'art. 3 du projet du Gouvernement punit <le la même peine des désertions 
dont la {}l'avité est très-différente. Le militaire qui, après avoir été condamné 
pour première désertion accompagnée d'une 011 <le plusieurs circonstances agBra­ 
vantes, en commet une seconde, est plus coupable que celui qui n'a commis que 
deux désertions simples; celui qui déserte en emporlaut des elfct:; 'de l'État, du 
casernement ou de ses camarades: ou en emmenant son cheval, est plus coupable 
ésalement que celui qui n'emporte que des effets qui lui appartiennent et qui ne 
font pas partie de la tenue du jour; la désertion d'un poste est plus rrrave 
que celle <l'un service ordinaire armé. 

L'art. 3 du projet est d'ailleurs incomplet. D'après ses dispositions, un certain 
nombre de désertions choisiea, pour ainsi dire au hasard, tomberaient sous l'ap­ 
plication de la nouvelle loi 1 tandis que beaucoup d'au trcs, à peu p, ès de même 
r,ravité que celles-là, resteraient soumises au mode actuel de i-éprcssiou. 

~ Il importe de faire disparaitre cette double anomalie. 
La commission a rangé eo deux catécories toutes les désertions avec circon­ 

stances nrrBravantcs soumises au nouveau système de répression. Tous les faits 
de la première catégorie sont énumérés à l'art. 7; ceux de la seconde catégorie 
sont contenus dans l'art. 8 de son projet. 

Ce mode de procéder a permis ù la commission d'abaisser considérablement 
le minimum. et le mamimum des peines qui avaient été établies par le Gouverne­ 
ment cl dont le terme a paru trop élevé. 

Ainsi pour les désertions de la première catégorie, c'est-à-dire pour les moins 
graves, elle a substitué, quant à la peine de l'incorporation dans une compagnie 
de punition, le maeimuni <le deux ans à celui de trois ans, et quant à la prolon­ 
gation du temps de service le minium oi d'un an à celui de quatre ans, et le 
maanmum. de quatre ans ù celui de six ans. Et pour les désertions de la seconde 
catégorie, c'est-à-dire pour les plus sraves, la commission a élevé d'un an le 
minimum cl le maximum de la peine de l'incorporation dans une compagnie 
de punition proposée par le Gouvern<::mcnl, tandis qu'elle a au contraire abaissé 
encore d'un an le minimum et le maœimum de la peine de la prolongation du 
service. 

Nous appelons l'attention de la Chambre sur les caractères d'un délit tout spé­ 
cial défini au n° 2d0 de l'art. 8 du projet de la commission. C'est celui qui se 
commet par le militaire qui déserte en emportant quelque effet qui ne lui appar­ 
tient pas, non point avec l'intention principale de se l'approprier, mais unique­ 
ment afin d'ajouter au fait de la désertion une circonstance qui amène contre lui 
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une condamnation à la déchéance de l'état militaire; l'expérience a prouvé que 
ce calcul existe quelquefois de la part d'hommes assez dégradés pour préférer le 
séjour de la prison à la vie militaire. A ce calcul vient d'ailleurs se joindre l'espoir 
de quelque urâce~ de quelque amnistie qui viendra peut-être leur rendre la liberté. 

Dans l'hypothèse prévue, l'enlèvement matériel et illicite de l'objet existe; ce qui 
serait un premier caractère du vol , mais le second caractère de ce délit, à savoir 
l'intention du lucre, n'existe point. li n'y a donc poinl vol, dans ce fait, d'après les 
principes du droit ordinaire (1). La cause impulsive du délit n'est pas le lucre. 
Le but du délinquant n'est point, en réalité, la possession de l'objet enlevé, mais 
le profit qu'il cherche dans celle soustraction, consiste dans la libération espé­ 
rée du service militaire. C'est là la véritable fin intentionnelle des faits posés pal' 
lui. Il faut donc conserver à l'ensemble de ces faits lem· véritable nature, laquelle 
n'est en définitive que celle <l'une désertion avec circonstance aggravante. 

Les conseils de rruerre, composés d'officiers ayant de l'expérience et possé­ 
dant, d'ailleurs, souvent quelque connaissance spéciale <les mœurs el du carac­ 
tère du soldat inculpé, résoudront facilement et avec sagacité cette question 
intentionnelle. lis comprendront parfaitement que celle-ci peut donner à <les 
faits identiques, soit le caractère du vol entachant l'honneur et punissable de la 
déchéance militaire, soit le caractère de la désertion accompagnée d'une cir­ 
constance qui ajoute, il est vrai , quelque chose à sa amvité, mais qui permet 
au coupable de reparaître dans les raJ1flS de l'armée. 

l'i·ojel du Gouvernement. Projet de la Commission. 

A1rr. 4. AnT. 9. 

Sera condamné à la peine tic la IJ1·011ct1e pour Sera eondamné à la peine <le la brouette po\1r 
six ans au moins : 1111atrc ans au moins cl huit ans au plus: 

-1~ Tout sous-oflieicr ou soldat ,111i, après avoir 1° Tout sous-officier ou soldat qui, après avoir 
été condamné Jeux fois pour désertion, désertera été condamné deux fois pour désertion, désertera 
une troisième fois <le l'armée; : une troisième fois; 

2.0 Tout sous-ollicicr ou soldat qui, incorporé\ 2.0 Tont sous-officier ou soldat qui , étant in, 
tians une compagnie Je discipline en vertu d'un ; corporé dans une compagnie de puniton , en <lé, 
jugement, désertera ou tentera de déserter, i serrera. 
poim·u <1nc cette tentative ait été manifestée pat' 1 

des actes extérieurs, suivie d'un commencement 1 

d'exécution, et qu'elle n'ait manqué son effet que 1 

par des circonstances fortuites ou indépendantes : 
de la volonté de l'auteur. 1 

L'art. 4 du projet du Gouvernement est la reproduction de l'art. 138 du Code 
pénal militaire, sauf qu'il étend la peine qu'il prononce an soldat qui déserte 
de la compagnie de punition où il avait été incorporé. Celte peine est celle de 
1a brouette pour six années au moins; mais comme aucun maanmum spécial 
n'est déterminé dans l'art. -4 du projet, il faudrait se référer, à cet ésard, à 
l'art. 31 du Code pénal militaire, qui fixe à quinze ans le maeimum de la peine 
de la brouette. Or, ce nuiœimuni a paru trop élevé à votre commission ponr le 

(') Furtum est co11treclatio [rtnululausa, lucri facü:ndi 9ratiâ, vel ipsius rei, vel eliam ejus, 
posscssi011iu. Lex 2, D de Eurtis. 
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cas dont il s'agit. A près avoir adopté le principe que la troisième désertion el la 
désertion hors de la compagnie de puni Lion devaient continuer à être réprimées 
par la peine de la brouette, qui, comme nous l'avons dit plus haut, ne devrait 
point être séparée de l'idée de l'isolement, au moins partiel, du condamné , elle 
a pensé que, principalement à cause de l'application du système cellulaire, il 
convenait d'abaisser le minimum et le maaimum de Ja peine. Elle propose, 
en conséquence, d'en fixer Ja durée à quatre ans au moins, au lieu cle six, cl à 
huit ans au plus, au lieu de quinze. 

Le deuxième paragraphe de l'art. 4 du projet du Gouvernement réprime spé­ 
cialement la tentative de désertion de la part des sous-officiers ou soldats incor­ 
porés dans une compagnie de punition, tandis que le projet garde le silence sur 
la tentative de désertion de la part de tous les autres militaires. JI en résulterait 
que, dans ce silence de la loi nouvelle quant à ces derniers, il faudrait encore 
leur appliquer à l'avenir l'art. 156 du Code pénal militaire ~ qui punit <le 1a priva­ 
tion de la cocarde et <le la détention ceux qui ont Len té de déserter. 

Les peines de la léBislation actuelle seraient donc maintenues quant à la ten­ 
tative de la désertion, tandis que l'on aurait jugé nécessaire de les changer quant 
à la désertion elle-même : cc serait là une inconséquence qu'il fout éviter; c'est 
pourquoi la commission a 3énéralisé la disposition particulière du paragraphe 
susmentionné; et en a formé un article spécial; qui est l'article suivant : 

l'rojct uu (;ou vernemen l. 

.,\1n. 5. 

Projet de• la Commission. 

ART. 10 (!'iOU\'EAU). 

La tentative de désertion sera punie comme la 
désertion elle-même. 

AnT. i 1. 

Tout sous-officier ou soldat qui aura vendu, 1 Toul sous-officier ou soldat qui aura vendu, 
fait vendre, mis en gage, donné, échangé ou M- foit vendre, loué, mis en gage, ,lonné, échangé, 
tourné de toute autre manière , les objets de détourné de toute autre manière ou détérioré à 
granù habillement ou è1111iprment et dont il n'a- dessein les effets de grand équipement dont il 
vait pas la libre disposition, sera condamné con- n'avait pas la libre disposition, sera condamné it 
formément à l'art. 195 du Code pénal militaire.! la peine du cachot, de quinze jours à un mois, 

. au pain et à l'eau de deux jours l'un, suivie de la 
I . . d d . ~ · · i com:1snc an quarlter c eux mois " six mois. 

Le délit de vente d'effets militaires n'est que trop fréquent dans l'armée. 
Toutefois, on constate depuis quelques années une diminution sensible qans 

le nombre des affaires de ce ucnre portées devant les conseils de guerre. 
La moyenne par année de ces affaires, sans compter les ventes d'effets accom­ 

pagnant les désertions, a été, pendant la période quinquennale de 1843 à 1847, 
de 384, tandis que~ pendant la période de l84U à 185.2, celle moyenne n'a été 
que de 301 (1). 

Les années 1851 el 1852 n'ont rnérne amené, la première 1 que 255 affaires 
et la seconde 2J8 affaires. L'amélioration est remarquable; toutefois, le nombre 

(1) On doit attribuer, en grande partie, cette diminution à la loi du 24 mars 1846, qui punit les 
personnes non militaires complices de ce délit. 

7 
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de ces délits est encore trop considérable, et nous avons déjà dît q.ue c'était à eux 
et aux désertions qu'a toujours été dû l'encombrement de nos prisons militaires. 

La loi hollandaise réprimait la vente d'effets par la double peine de la baston­ 
nade et de la détention. La bastonnade ayant' été abolie, il ne reste plus c1ue la 
détention (art.. 193 du Code pénal militaire) 1 et la Chambre remarquera que 
l'art. 5 du projet du Gouvernement maintient cette peine comme unique moyen 
de répression de la vente d'effets militaires. Mais la commission estime que cc 
serait là manquer, en Brande partie, le but que la loi nouvelle doit ntteindre , et 
qui est ( qu'on ne· l'oublie pas) de diminuer autant que possible le nombre de 
condamnations à l'emprisonnement. 

Nous avons dit , dans les considérations générales, que la commission a mit 
pensé que l'on pourrait appliquer efficacement à la vente d'effets la peine de la 
prolongation de service , mais qu'elle y avait renoncé sur les observations de 
1\1. le Ministre de la Guerre. 

D'un autre côté , on 11e peul, sans inconvénient, prodiguer la peine nouvelle 
de l'incorporation dans une compagnie de punition; celle compagnie deviendrait 
trop nombreuse. JI convient donc de réserver celle peine pour la récidive de la 
vente d'effets, el pour la vente d'effets ou d'objets d'une plus urande importance 
que les effets d'habillement, tels que les objets d'harnachement , d'armement 
et de casernement. 

D'après ces considérations, la commission, d'accord avec le Gouvernement, a 
cru devoir adopter, pour la répression <le ce délit, la pénalité qui avait été pro­ 
posée 1 à cet effet, dans le projet <le loi présenté à la Urrislature dans la séance 
du 28 novembre 1843 (1). 

Celle pénalité consiste dans le cachot pendant un mois au plus 1 au pain cl à 
l'eau de deux jours l'un, et en outre , dans la consigne au quartier pendant six 
mois au plus. 

Elle sera 1 selon la commission, suffisamment répressive. Elle le sera surtout 1 
si on réalise le système d'isolement dans les cachots el n'aura pas les inconvé­ 
nients gra\'es de la simple détention à laquelle les coupables de vente d'effets 
sont, condamnés aujourd'hui. 

Projet du Gouvernement. Projet ile In Commission. 

Anr. 6. 

En cas de récidive, ou si le sous-officier ou 
soldat a détourné, d'une des manières ci-dessus 
mentionnées, des objets de harnachement ou 
d'armement, il sera condamné à l'incorporation, 
pour le terme d'un an à trois ans, dans une com­ 
pagnie de discipline. 

A11r. i. 

Tout sous-officier ou soldat qui se sera rendu 
complice <l'un des délits prévus par les deux arti­ 
cles qui précèdent, sera puni de la nième peine 
que l'auteur principal. 

ART. 12. 

En cas de réeidive , ou si le sous-officier ou 
soldat a détourné ou détérioré d'une des ma­ 
nières ci-dessus mentionnées des objets de har­ 
nachement, d'armement ou de casernement, il 
sera condamné à l'incorporation clans une compa­ 
gnie de punition pour le ternie d'un an à trois ans. 

Supprimé. 

(1) Ce projet, contre-signé par MM. le général Du Pont et le baron d'Anethan, n'a pas été discuté, 
~ cause de la dissolution de la Chambre des Heprésentants, 
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Le principe que les complices d'un crime ou <l'un délit sont punis comme les 
auteurs principaux , existe <l'une manière générale, en justice répressive mili­ 
taire comme clans le droit pénal ordinaire. La disposition pénale de l'art. 7 du 
projet du Gouvernement est donc inutile. 

Projet du Gouvernement. Projet de la Commission. 

AnT. ·15 (:'iOUVEAU). 

En temps de paix, tout sous-offlcier ou soldat 
coupable de refus formel d'obéir, ou d'offenses 
ou menaces , par paroles 011 par gestes envers 
son supérieur en grade sera puni de l'incorpo­ 
ration dans une compagnie de punition pour le 
terme d'un an à trois ans. 

Dans le projet de modifications au Code pénal militaire déposé en 1843 à 
la Chambre <les Représentants, on avait proposé <le réprimer l'insubonlinatiou , 
les menaces et les voies de fait commises par un sous-officier on un soldat en­ 
vers son supérieur en grade, par le cachot <le 15 jours à un mois, et par 
la coilsigne au quartier <le deux mois à six mois, pour autant, toutefois, que 
les circonstances fussent atténuantes et que l'insubordination eût été commise 
envers un supérieur n'ayant pas le grade <l'officier. 

Le motif <le cette proposition était déjà alors <l'éviter le louu séjour en prison 
des condamnés pour insubordination. 

Mue par ce même motif, la commission pt·opose d'applique!', en temps de 
paix , au refus formel d'obéir et aux offenses ou menaces par paroles ou pa1· 
uestcs, la peine nouvelle de l'incorporation dans une compagnie de punition, 
mais elle excluL de ce mode de répression l'insubordination par voies de fait, 
laquelle, à cause de sa sra vité excessive, continuera d'être réprimée conformé­ 
ment aux dispositions de l'art. 100 du Code pénal militaire. 

~Cel article commine la peine de mort; mais il ne fout pas oublier que les 
articles53 et 54 du Code pénal militaire donnent aux juges le pouvoir d'admettre 
les eu èoustances atténuantes et de mitiger la peine lorsqu'elles existent. Ce 
pouvoir salutaire est envié par ceux qui, dans un pays voisin, ont étudié les 
besoins de la léaislation pénale militaire (1;. 

Projet (111 Gouvernement. 1 Projet de la Couunisslon. 

,\n1. 8. 1 AnT. U. 

Les militaires condamnés soit à l'incorpora- 1 Comme ci-contre. 
Lion tians une compagnie <le punitiou, soit à la 
détention ou à l'emprisonnement, seront déchus 
de tous grarlc et prérogatives militaires, ainsi que 
Je tous droits acquis par des services antérieurs 
aux chevrons, à la haute paye et à la pension de 
retraite et de réforme. 1 

(1) Voir Paul .Merat, De let justice militaire selo11 les principes de l'équité. 
8 
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Pl'Ojcl du Gou,·crncmenl. Projet de 111 Commission. 

ART. 9. 1 ART. f5. 

Dans aucun cas, le temps passé, soit en état I Dans aucun cas, le temps passé, soit en état 
rie dése •. tion , soit dans une compagnie <le disci- de désertion, soit en prison, par suite <le con­ 
pline ou en prison, par suite de cqndamnation damnation judiciaire, ne sera compté comme 
judiciaire, ne sera compté comme temps de ser- temps de service militaire. La durée de l'ernpri­ 
vice militaire. La durée <le l'emprisonnement sonnement préventif ne sera comptée comme 
préventif ne sera comptée comme service qu'en service qu'en cas d'acquittement ou d'absolution. 
cas d'acquittement ou <l'absolution. 

La commission supprime les mols cr soit dans une compagnie de discipline » 
par les motifs suivants : la peine de l'incorporation dans une compagnie de pu­ 
nition (ou de discipline) est souvent accompagnée de la peine de la prolongation 
du temps de service actif ; or, si le temps passé dans une compagnie de puni­ 
tion ne comptait pas comme temps de service militaire, il y aurait, par le fait 1 
double prolongation 1 en même temps, du terme de service actif obligatoire. 
Ainsi supposez un militaire condamné 1 en vertu de l'art. 3 du projet du Gouver­ 
nement, à trois ans d'incorporation clans une compagnie de punition et à six: ans 
de prolongation de service actif, le terme ordinaire du service actif étant de 
deux ans et demi, ce ne serait <l'abord qu'au bout de cinq ans el demi que ce 
militaire l'aurait accompli, et alors seulement commenceraient, pour lui, les six 
années de prolongation du service actif; ce qui porterait le total à onze ans et 
demi! 

Outre que la commission a réduit considérablement lu durée et de l'incorpo­ 
ration dans la compagnie de punition et de la prolongation du temps de ser­ 
vice 1 elle pl'opose encore de faire compter comme temps de service militaire le 
Lemps passé dans une compagnie de punition; d'autant plus que, dans sa ma­ 
nière de voir, le service, dans cette compagnie, devra être très-militaire et très­ 
actif. 

Projet du Gouvernement. 

AIIT. 10. 

Les articles 651:î, 656, 657 et 658 du Code d'in­ 
struction criminelle seront rendus obligatoires 
en matière pénale militaire, savoir ; 

Les articles 655 et 657 lorsque la peine en­ 
courue sera la peine de mort, de la brouette, de la 
cassation ou de l'expulsion comme infâme: 

Les articles 656 et658 lorsqu'il s'agira de toute 
autre peine. 

Projet de Ia Commission. 

AnT. 16. 

La peine <le mort et les peines emportant la 
déchéance du rang militaire se prescriront par 
vingt années révolues, à compter de la date des 
arrêts ou jugements. 

Toute autre peine se prescrira par dix années 
révolues, à compter des mêmes dates. 

ART. 17. 

L'action publique et l'action civile, résultant 
d'un crime ou d'un délit militaire de nature à en­ 
trainer la peine de mort ou une peine emportant 
la déchéance du rang militaire, se prescriront 
après dix années révolues, à compter du jour où 
le crime aura été commis, si, dans cet intervalle, 
il n'a été fait aucun acte <l'instruction ni de pour­ 
suite. 
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Projet du Gouvernement. Projet ùe la Commission. 

i S'il a été fait. dans cet intervalle, des actes 
1 d'instruction OLI Je poursuite non suivis de juge­ 
: nient, l'action publique et l'action civile ne se 
prescriront qu'après dix années révolues , à comp­ 
ter clu dernier acte d'instruction ou de poursuite. 

ART. ·18. 

i Dans les Jeux cas exprimés en l'article précé­ 
, dent, et suivant les distinctions d'époque qui y 
1 sont établies, lu durée tic la prescription sera rê­ 
! duite il cinq années révolues , s'il s'agit d'un délit 
1 de nature à être puni <le toute autre peine que 
1 celles désignées en l'article précédent. 

La commission a pensé qu'au lieu de se référer purement et simplement aux 
dispositions des articles 6:311 6:36, 6'.,7 cl 638 du Code d'instruction criminelle 1 
il était préférable d'introduire dans la présente loi des dispositions analogues à 
celles de ces articles, mais mises en harmonie avec les termes et les exigences 
du droit pénal militaire. 

Ainsi plusieurs délits assez graves, tels que la deuxième désertion, les déser­ 
tions avec circonstances armravanles, les insubordinations pat· paroles, menaces 
ou gestes, ne seront plus, malgré leur aravilé au point de vue de la discipline 
militaire, punis de la brouette ni d'une autre peine emportant la déchéance de 
l'étal militaire; mais on ne peut permettre qu'en cas de condamnation par con­ 
tumace pour ces délits militaires, ou bien en cas d'évasion, les peines moins 
sévères prononcées par la loi nouvelle , soient prescrites par cinq années seule­ 
ment, comme elles le sont en matière correctionnelle ordinaire. Le terme de dix 
ans n'est pas trop élevé pour la prescription des peines n'emportant pas la dé­ 
chéance de l'état militaire. 

II en est de même quant à la prescription de l'action : le terme de trois années 
fixé pour la prescription de l'action en matière correctionnelle ordinaire est 
trop court pour les délits militaires. 

Projet ûu Gouvernement. l Projet de la Commission. 

ART. 1 t. I ART. 19. 

En matière de désertion, le temps de la prcs- 1 Comme ci-contre. 
cription de l'action ne commencera :1 courir qu'à 
dater du jour où le terme de service du déserteur 
serait expiré s'il n'avait pas abandonné son dra- 
peau. 

Le délit de désertion commence au jour de la fuite ou de l'absence illicite du 
militaire, et se perpétue jusqu'à la rentrée volontaire ou l'arrestation du déser­ 
teur. C'est ce que les auteurs appellent un délit continu. c< Chaque moment, dit 
Chénier, qui prolonge la durée de cette désertion est un nouveau fait, un nou­ 
veau délit; c'est un état permanent de flagrant délit, une série continuelle et 
non interrompue de délits successifs. Or, c'est un principe de droit public que 
l'on ne peut pas prescrire des délits successifs. >) • 
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De ce principe on a tiré jusqu'à présent la conséquence que la •prescription 
de l'action en matière de désertion ne commence à courir que du jour où le 
délinquant est rentré sous le drapeau. D'où il résulte que, quelque Ion~ que soit 
l'espace de temps qui sépare un fait de désertion <lu retour ou de l'arrestation 
du déserteur, cet espace de temps, fût-il même de trente, de quarante ou de 
cinquante ans, il ne met point le déserteur à l'abri d'une poursuite en désertion. 
Aussi est-il arrivé, comme le dit l'Exposé des motifs, que des citoyens belges 
qui, par un fatal coup de tète de jeunesse, avaient déserté el avaient expié 
celte faute par de longues années d'exil en pays étranger , devenus plus tard 
pères de famille, chefs· honorables de maison , n'ont jamais pu revoir leur 
patrie, parce qu'ils ne pouvaient y revenir qu'au risque d'être saisis, con­ 
damnés pour un délit ignoré de leur nouvelle famille , et incorporés dans un 
régiment pour y recommencer leur terme de service. 

Il faut mettre un terme à cet état de choses qui n'est que le résultat d'une 
conséquence forcée des principes relatifs aux délits successifs. 

En effet, on n'a pas fait attention que si la désertion est un élut permanent 
de fla_gr'c1nt délit, une série de délits successifs, cela n'est vrai qu'aussi lou6- 
temps que le militaire déserteur se trouve sous l'obligation de servir, mais que 
cette théorie cesse d'avoir son application dès que le terme obligatoire de son 
service est écoulé. 

Dès ce moment la désertion est entièrement consommée, 
D'où la conséquence que, dès cc moment aussi, ce délit peut donner lieu ù 

poursuite de la part <lu ministère public, et que la prescription de l'action corn­ 
mence[a au profit <lu déserteur et s'accomplira par le terme ordinaire, si aucun 
acte de poursuite ne vient l'interrompre. li est évident qu'avant l'expiration du 
terme de service ohligatoire , la poursuite du défit de désertion est inutile el 
même impossible , car le délit étant continu et successif, dans cette période de 
temps , le lendemain de chacun <les actes de procédure, le même <lé lit est 
commis de nouveau par le délinquant (1); mais cet étal de choses cesse après 
l'expir~tioo du terme susmentionné. 

Projet du Gouvernement. 

. \BT. 1~. 

Les jugements prononcés contre les fugitifs, 
en vertu des art. ·18!) et suivants t111 Cotie tic pro­ 
cédure militaire, seront, en ce 11ui concerne la 
prescription de la peine, considérés comme 
arrêts de condamnation . 

P1·ojcl de la Commission 

Voi1· les articles 7!0, 21, ::B, 25, 24, 25. 2ü, 
27 et '28, dans le texte du projet ci-après. 

Les dispositions du chapitre VII du Code de procédure militaire relatives à la 
poursuite des crimes ou délits militaires par contumace ou par défaut, donue 
lieu à de 13ra,·es inconvénients dans la pratique: surtout à cause de la lenteur 
excessive de la procédure. 

Le jugement contre l'accusé fugitif ne peut être rendu qu'après quatre 

(1) Voy. Chenier, tome 1, p. 34. 
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ajournements successifs publiés et affichés et qui ne peuvent avoir lieu qu'à une 
distance de six semaines l'un de l'autre, <le sorte que ce n'est qu'après le terme 
de six mois au moins. que l'on peul-procéder au jugcmenl de la contumace. 

D'un autre côté, l'art. l 90 <lu code prémentionné n'autorise la- poursuite par 
contumace qu'à l'égard « de tout militaire accusé d'un crime contre lequel sont 
statuées, ou seront vraisemblablement prononcées, des peines plus 3ra,·es que 
l'emprisonnement (1 J cl le bannissement, i> d'où il résulte que la poursui te , par 
défaut 1 des délits militaires réprimés par la peine de l'emprisonnernent , par 
une peine plus légère ne peut avoir lieu. 

Enfin, il résulte de la jurisprudence de la haute Cour ruilitaire , basée sur le 
texte de l'art. 200 du Code de procédure ~ que la peine du bannissement qui est 
prononcée par cet article contre les accusés contumax 1 n'a point pour objet de 
punir ceux-ci pour le crime ou délit qu'ils ont commis l mais seulement pou1· 
leur I efus de se présenter devant la justice, après les sommations qui leur en 
ont été foi tes. 

Cel article 200 porte, en effet , ce qui suit : cc Lorsque Je conseil de guerre 
aura trouvé le rapport cl les autres pièces justificatives en ordre, il déclarera 
l'ajourné el réajourné déchu de sa charge militaire, et il le bannira <lu territoire 
de l'État, en condamnant ledit accusé aux frais causés jusqu'au jour actuel, Lanl 
par sa contumace <1ue par les accusations intentées contre lui. » Or, comme 
cette double peine de la déchéance et du bannissement doit, dans tous les 
cas, être prononcée par le juue contre Lous les accusés fu3itifs, quel que soit le 
crime ou le délit qu'ils aient commis, on en a conclu, avec raison, que la loi 
n'avait entendu établir aucune corrélation entre celte peine cl le crime lui­ 
même , mais seulement entre celle peine et le fait de la rébellion aux injonctions 
de la justice <le comparaître devant clic pour être jugé. 

Dans cet ordre d'idées, le jugement prononcé par le conseil de gucnc coutre 
l'accusé funiLif n'est point un jurrcmc11L au fond, mais une espèce d'interlo­ 
cutoire , ou un acte de poursuite. L'accusé est banni du territoire de l'État 
pour ne pas s'être représenté; cc qui est assez bizarre; mais s'il est banni, 
c'est jusqu'à ce qu'il veuille reparaitre , car l'art. 201 du Code <le procédure lui 
conserve la faculté de produire ses moyens de défense, cl « dans ce cas, dit 
l'art. 202, on continuera à procéder conu e lui comme s'il ne s'était pas absenté. » 
li résulte <le là que jamais le contumax militaire ne peul prescrire ni l'action 

ni la peine. puisqu'il n'a pas été condamné pour le fait qu'il a commis. 
Cependant toute poursuite, toute peine doit pouvoir être éteinte par un laps 

de temps plus ou moins 1011G, cl on ne peul laisser le militaire contumax pen­ 
dant un temps indéfini, pendant toute sa rie, sous le coup d'une poursuite judi­ 
craire. 

C'est pour rendre la prescription de la peine possible que l'art. 1.2 du projet 
du Gouvernement statue que « les jugements prononcés contre les fuuitifs en 
vertu des articles 189 cl suivants du Code <le procédure militaire seraient, en oe 
qui concerne la prescription de lei peine, considérés comme arrêts de condam­ 
nation. i> 

(1) La traduction française <le cet article porte le mot 1·écliision par erreur; le texte hollandais 
contient le mot co!l{i11eme111, détention ou emprisonnement. 
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Mais cette disposition établirait une fiction contraire aux principes d'équité 
et aux faits eux-mêmes, car il est impossible d'admettre que tous les accusés 
fugitifs, qu'ils soient coupables des crimes les plus t3raves ou des infractions les 
plus lé&ères, soient considérés comme condamnés pour la répression du fait 
qu'ils ont commis alors qu'ils sont tous frappés de la même peine. 

Votre commission a donc pensé, Messieurs , qu'il fallait rétablir les vrais 
principes en matière de poursuite pat· défaut ou par contumace, et déclurer que 
si la poursuite est suffisamment justifiée, le délinquant fugitif sera condamné à 
la peine prononcée par la loi contre 1~ fait qui lui sera reproché. 

Sous d'autres rapports encore, la commission a cru qu'il fallait profiter de 
l'occasion qui se présentait pour remanier les dispositions du Code de procé­ 
dure militaire sur cette matière, en combler les lacunes et en faire disparaître 
le grave inconvénient résultant des longueurs interminables des formalités qu'il 
prescrit avant d'arriver au jugement. • Elle vous propose en conséquence, Messieurs, d'accord avec :M. le Ministre 
de la Justice, une série d'articles qu'elle croit propres à atteindre le but qu'elle 
a en vue. Très-peu d'explications suffiront pour en faire saisir la portée. 

La remarque la plus importante à faire c'est que, devant les conseils de guerre, 
la procédure est la même pour le jugement par contumace que pour le jugement 
par défaut. On sait en effet que, devant les tribunaux militaires, les crimes sont 
poursuivis de la même manière que les délits; la célérité, qui est une des condi­ 
tions essentielles de la répression des infractions commises par les militaires, ne 
permet point l'application des formes nombreuses et lentes de la procédure 
admise devant les tribunaux ordinaires. 

Toutefois une distinction très-importante est faite, par le projet de la commis­ 
sion, entre les effets de la condamnation à une peine criminelle ( c'est-à-dire à 
une peine qui emporte la déchéance de l'étal rnilitaire ) el la condamnation à 
toute autre peine. 

La commission a cru pouvoir admettre , quanL à ces effets, les principes du 
droit commun. 

Ainsi, le con Lu max qui est sous le poids d'une condamnation grave empor­ 
tant la déchéance de l'état militaire, pourra toujours faire tomber le jugement 
à néant, en se présentant pour purger sa contumace. Il en. sera de même si ce 
contumax est arrêté. Dans ces cas, on procédera à de nouveaux débats, à son 
égard, Jans les formes ordinaires. L'extinctiou de la peine par la prescription 
acquise au contumax est la seule cause qui puisse empêcher le second juffe­ 
ment. 

Mnis lorsque la condamnation a été prononcée pour des faits moins graves, on 
ne peut, en droit pénal militaire pas plus qu'en matière correctionnelle ordi­ 
naire, donner au condamné la faculté d'anéantir le juBemenl -en se présentant 
après un long espace de temps. Dix jours lui sont accordés d'après le projet de 
la commission pour former opposition au jugement; passé ce délai, ce jugement 
obtiendra force de chose jugée. 
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Projet üu GouYernemenl. Projet de ln Commission.· 

ART. 29 (NOU\'F..lU). 

l .es commandants de place et les chefs de rorp::. 
et <le détachement pourront infliger aux soldats, 
pour transgression de discipline. la peine du 
cachot, au pain et il l'eau de deux _jours l'un, 
pendant quinze jours au plus. 

Depuis l'abolition des peines corporelles de la bastonnade et des fers, il 
n'existe plus de gradation réelle dans les punitions disciplinaires. La peine la plus 
forte qu'on pût infliger disciplinairement aux soldats était, d'après l'art. 30 
du règlement de discipline, << le cachot pour quatre jours, au pain et à l'eau, ou 
pour huit jours, au pain et à l'eau de deux jours l'un, et , de plus, les fer» à 
pareils intervalles. » La seconde peine était: c< les arrêts dans la prison militaire 
pour quinze jours, soit sur le pied de la nourriture ordinaire, ou au pain et ù 
l'eau de deux jours l'un, avec ou sans les fers. (1) >> 

Aujourd'hui, en fait, il n'y a plus de différence entre la mise au cachot el la 
détention dans la maison d'arrêt, car ceux qui subissent ces peines sont ordinai­ 
rement enfermés dans le même lieu. Il est même à remarquer que la peine qui 
était la plus forte, <l'après l'art. 30 précité , ne vient aujourd'hui qu'en seconde 
ligne, puisque la durée des arrêts dans la prison militaire est de 15 jours, el 
celle du cachot, de huit jours seulement. 
li est donc nécessaire de rétablir rationnellement l'échelle des peines disci­ 

plinaires. 
La commission propose, d'accord avec le Gouvernement, de donner aux com­ 

mandants de place et aux chefs de corps le pouvoir d'élever la peine du cachot, 
au pain et à l'eau de deux jours l'un 1 jusqu'au Lerme de quinze jours. 

Cette disposition aura pour double avantaue de soustraire les soldats au con­ 
tact des détenus non militaires dans les maisons d'arrêt, et de fortifier quelque 
peu le pouvoir des commandants de place et des chefs de corps, ce qui tendrait 
à diminuer le nombre des affaires très-peu sraves portées aujourd'hui devant les 
conseils de guerre. 

On sait que les commandants de place et les chefs de corps exercent en quel­ 
que sorte un premier degré de juridiction (ainsi que le faisaient remarquer les 
auteurs du projet de modifications au Code pénal militaire déposé en 1843). S'il 
s'agit <l'un fait qui concerne le service de la 13arnison, le commandant de place 
détermine la peine disciplinaire à infliger , ou il renvoie l'inculpé devant un con­ 
seil de guerre. S'il s'agit de faits relatifs au service intérieur 1 les chefs de corps 
ont le même droit. 

---- ------------------------------------------- ----- 

(1) Jusqu'à une époque peu éloignée <le la révolution de 1830, la peine du cachot était ordinai­ 
rement précédée de coups <le baguette, lorsque I e patient et ait placé dans ce qu'on appelait alors la 
seconde classe. Voir les art. 31, 32 et 33 du règlement de discipline. · 

9 
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Jlmjd du Gou'\"erneme,nt Projet de la Commission. 

ART. 50 {NOU\'EAU). 

l Les deux derniers paragraphes de l'art. 30 du 
: Cucle pénal militaire, les dispositions de l'art. ,i8 
l du même Code et celles de l'art. 30 du règlement ! de discipline, qui concernent la mise des fers aux 
l pieds el aux mains des condamnés, sont abrogés. 

Les condamnés à la brouette. après avoir en­ 
,1 tendu la lecture de leur jugement de condamna- 
tien devant le front de la parade, seront immé­ 

. diatement remis aux mains des gendarmes. 

ta commission a cru qu'il était convenable de profiter de l'occasion qui se 
présente pour faire disparaitre de nos lois pénales militaires les peines corpo­ 
relies qui répugnent à nos mœurs , comme on a aboli, il y a peu de temps, les 
peines semblables qui fisuraient dans le Co<le pénal maritime. 

Ces peines sont, il est vrai, lombées en désuétude, mais elles n'ont point 
été abrogées formellement, ce qui est nécessaire. 

Enfin l'art. 31 el final <lu projet abroge égaleme.ut d'une manière formelle 
les dispositions du Code pénal militaire, du Code de procédure, de la loi sur la 
milice el du règlement de discipline, qui se trouvent remplacées par les disposi­ 
Lions proposées ;1 la sanction de la LéBislature. 

Le Rapporteur, 

JIOlfCIIElJR, 

Le P1·ésident J 

LEBEAU. 
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PROJETS Dl LOI. 

Projet 1h• Gounrm•went. Projd üe Jn Commission. 

Ain. t•r (:çou,·i:.u•). 

l Sont rangés :m nombre tics peines pour délits 
' militaires : 

1° L'incorporation Jans une comp_agnie de 
punition; 

2~ Le cachot suivi ile la consigne :111 quartier. 
La prolongation du temps de service actif Jans 

' l'armée, :111 delà du terme (11,liï;aloirc. sera ap­ 
i pliquée comme peine pour certains cas de déser­ 
j tion. 
1 

A11T. 2 {~ovn:.,u). 

ART. i"'. 

L'administration et le r~sime intérieur tic la 
( compagnie de punition sont 1·églés pat· arrêté 
1 royal. 
l Ain. 5. 

Sont déchirés coupables de désertion en temps i En temps tic paix, sera déclaré coupable de 
de paix : : désertion : 

1° Tout sous-officier 011 soldat qui s'absentera '. I" Toul sous-officier ou soldat 1111i s'absentera 
de son corps on de sa garnison pendant plus de; ile son corps on de sa garnison pendant plus de 
cinq jours, sans )" être autorisé: 1 cinq jours, sans )" ëtre autorisé; 

~0 Tout sous-ollicier on soldat voyageant iso- : :?" T=:al suus-ollicier ou sohlat wpgc:mt iso­ 
lérnent , 'lui ne sera pas arrivé :1 destination cinq : lément , 1111i ne sera p:1s anÎ\"{~ à destination cinq 
jours après celui qui lui aura été fixé; jours après celui 1p1i lui au ra éré füt'.•; 

3° Toni sous-officier on soldat qui ne sera pas 1 5° Toul sons-oflicier on soldat qui ne sera pas 
rentré à son col'ps cinq jours après l'expiration : rentré :1 son rorps huit jours après l'expiration 
de son congé ou de sa permission. : lie son congé ou d,~ sa permission; 

j 4" Toul engagé volontaire, milicien ou rem­ 
\ plaçnnt 1p1i ne S(' sera pas rendu it sa destination 
1 dans Il' délai de quinze jours ap1·è5 celui qui lui 
1 
1 était lhl>. 
1 ,\RT. 4 (:>iOU\'F.IU). 

1 Dans le cas prévu par l'art. i 3~ du Code pénal 
! militaire. les délais fixés p:w Inrticle précédent 
\ seront réduits à deux fois ,·in1,t-qn:itre heures. 
1 
1 

:\nT. 5 (:-iOUHAU • 

! Les miliciens coupables de désertion sont pu­ ! nis comme les volontaires, 

i 
. 1 

Le dclit Je première désertion sera puni com-1 Tout sous-officier ou soldat coupable rie pre- 
l'ormément aux lois actuellement en ,·igucur. mière désertion, en temps ile paix, sera con­ 
Toutefois , les dispositions du Code pénal seront : damné à la prolongation du temps de service ac- 

ART. 6. 

10 
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Ptojel du Gouvernement. 

appliquées aux miliciens comme aux volontaires, 
lorsque la première désertion aura été aceompa­ 
~née <le quelque circonstance reconnue aggra­ 
vante pa1· la loi. 

A1rr. 5. 

Projet de la Commission. 

tif auquel il était astreint, pour le terme d'un an 
au moins, de trols ans au plus, et en outre il la 
peine <lu eaehot , au pain et à l'eau de deux jours 
l'un, pendant huit jours au moins, un mois au 
plus, suivie de la consigne au quartier d'un mois 
au moins, six mois au plus. 

AIIT. 7 . 

Tout sous-officier ou soldat déclaré coupable Tout sous-ofücier ou soldat déclaré coupable 
de désertion en temps de paix, et <fans l'une des de désertion, en temps de pais, dans l'une des 
circonstances ci- après énumérées, sera con- circonstances ci-après énumérées.sera condamné 
damné à -ëtre incorporé dans une compagnie de it l'incorporation dans une compagnie de punition 
discipline, pendant un an au moins, trois ans au pendant un an :m moins, deux ans au plus, et â 
plus, et son terme de service actif sera prolongé la prolongation du temps de service actif pen- 
de quatre à six ans: dant un an an moins et quatre ans au pins: 

1° S'il a déjà été condamné pour désertion ou 1° S'il a déjil été condamné pour désertion ou 
pour tout autre délit militaire; pour tout autre délit militaire; 

2° S'il a emporté son fusil ou sa carabine, ou 2° S'il a déserté en emportant des effets de 
$'il a emmené son cheval; petit ou de brand équipement qui ne faisaient 

3° S'il a emporté quelques effets appartenant point partie de la tenue du jour; 
à l'l~tat, au casernement ou à ses camarades, 5° S'il a emporté son arme blanche ou ses 
sans qu'il se soit rendu coupable d'un ml punis- armes blanches: 
sable de peine plus grave; ,i• S'il a déserté de la garde, ou lorsqu'il faisait 

. 1,0 S'il ne représente pas les effets de grand I partie d'une patrouille ou de tout autre service 
équipement qu'il a emportés: armé; 

5° ~i. au moment de sa désertion , il faisait 

1 

5° Si la désertion a été accompagnée du délit 
partie d'une patrouille, d'une garde, <l'un poste prévu par l'art. 11 ci-après. 
ou de tout autre service armé; Sera puni de la même peine tout suus-officier 

1>0 Si la désertion a été concertée avec un ou j ou soldat qui, en temps de paix, aura pris part 
plusieurs camarades (sans préjudice aux peines I à un complot de désertion non suivi d'effet, sans 
qui punissent le chef de complot). 1 préjudice aux peines comminées par l'art. lGi du 

Code pénal militaire contre le chef de complot. 

ART, 8. 

Sera. en temps de paix, condamné à l'incorpo- 
1 ration dans une compagnie de punition pendant 
1 deux ans au moins et quatre ans au plus, et à la 
1 prolongation du temps <le service actif pendant 
I deux ans au moins c~ cinq ans au pl~1s: . 
1 1• Tout sous-officier ou soldat qui, ayant déjà 
i été condamné pour désertion accompagnée de 
i l'une des cireonstances prévues par les n°• 2°, 5•, 
I -i• el 5° de l'art. 6, se sera rendu coupable d'une 
, seconde désertion; 
i 2° Tout sous-officier ou soldat qui aura déserté 
1 en emportant quelque effet appartenant à l'État, 
1 j au casernement on à ses camarades, si le fait ne 
1 présente pas le earaetère frauduleux du vol: 
! 5° Tout sous-officier ou soldat qui aura dé- 
serté en emportant son arme à feu ou en emme­ 
nant son cheval; 

: 4~- Tout sous-officier on soldat dont la <léser­ 
! lion aura été accompagnée du délit prévu par 
; l'art. -f 2 ci-après: 
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Projet d11 Gouvernement. 

ART. 4. 

Sera condamné il la peine de la brouette pour 
six ans au moins: 

1 ° Tout sous-officier ou soldat qui, après avoir 
été condamné deux fois pour désertion, désertera 
une troisième fois de l'armée; 

~
0 Tout sous-officier ou soldat qui, incorporé 

dans une compagnie de discipline en vertu d'un 
jugement, désertera ou tentera de déserter, 
pourvu que cette tentative ait été manifestée par 
des actes extérieurs, suivie d'un commencement 
<l'exécution, et qu'elle n'ait manqué son effet que 
par des circonstances fortuites ou indépendantes 
Je la volonté de l'auteur. 

Aar. ti. 

Tout sous-officier ou soldat qui aura vendu, 
fait vendre, mis en gage, donné, échangé ou dé­ 
tourné de toute autre mauière , les objets de 
grand habillement ou équipement Ci dont il n'a­ 
vait pas la libre disposition, sera condamné con­ 
formément :i l'art. 193 du Cotie pénal militaire. 

ART. 6. 

mentionnées, des objets de harnachement ou 
d'armement, il sera condamné :i l'incorporation, 
pour le terme <l'un an à trois ans, dans une corn­ 
p:ignie de discipline. 

ART. 7. 

Tout sous-officier ou soldat qui se sera rendu 
complice d'un des délits prévus par les deux arti­ 
cles qui précèdent, sera puni de la même peine 
fjUe l'auteur principal. 

Projet de la Couimtsston. 

i:i• Tout sous-officier ou soldat qui aura dé­ 
serté à l'étranger ou lorsqu'il était à un poste_; 

6° Tout sous-oflleier ou soldat qui aura pro­ 
voqué à la désertion ou qui aura caché ou recélé 
un ou plusieurs déserteurs, Oil qui n'aura pas dé­ 
noncé le complot de désertion dont il avait con­ 
naissance; 

7° Tout sous-officier oil soldat coupable de 
désertion concertée entre deux Olt un plus g1·and 
nombre de militaires, sans préjudice aux peines 
statuées pat· l'art. l 66 du Code pénal militaire 
contre le chef du complot. 

AnT. 9. 

Sera condamné à la peine de la brouette pour 
quatre ans au moins et huit ans an plus: 

1 ° Tout sous-oflicier ou soldat qui. après avoir 
été condamné deux fois pour désertion, désertera 
une troisième fois; 

2° Tout sous-officier ou soldat qui, étant in­ 
corporé dans une compagnie de punition, en dé­ 
sertera. 

AnT. ·I Ü (NOUVE.\U). 

La tentative de désertion sera punie comme la 
désertion elle-môme. 

Ain. J 1. 

Tout sous-oflicier ou soldat qui aura vendu, 
fait vendre, loué, mis en gage, donné, échangé, 
détourné <le Loule autre manière ou détérioré à 
dessein les effets de grand équipement dont il 
n'avait pas la libre disposition, sera condamné à 
la .peine du cachot, de quinze jours à un mois, 
au pain et à l'eau <le deux jours l'un, suivie de 
la consigne au quartier de deux mois à six mois. 

Ain. 12. 

En cas <le récidive, ou si le sous-officier ou I En cas de récidive , ou si le sous-nflicier ou 
soldat a détourné, d'une <les manières ci-dessus I soldat a détourné 011 détérioré <l'une des ma- 

nières ci-dessus mentionnées des objets de har­ 
nachement, <l'armement ou de casernement, il 
sera condamné à l'incorporation dans une com­ 
pagnie <le punition pour le terme d'un an à trois 
ans. 

Supprimé. 
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Projet du Gouvernement. 

ART. 8. 

Les militaires condamnés soit it l'incorpora­ 
tion Jans une compagnie de punition. soit à la 
détention ou à l'emprisonnement, ser ont déchus 
tic tous ga·ades et prérogatives militaires, ainsi 
,pic de tous droits acquis par des services anté­ 
rieurs aux chevrons , à la haute l'ayc et à la pen­ 
sion de retraite et de réforme. 

Anr. 9. 

Dans aucun cas, le temps passé, soit en état 
de désertion, soit dans une compagnie <le disci­ 
pline ou en prison, par suite de condamnation 
judiciaire, ne sera compté connue temps de ser­ 
vice militaire. La durée <le l'emprisonnement 
préventif ne sera comptée rom me service qu'en 
cas d'acquittement ou d'absolution. 

ART. 10. 

Les articles 635, 636, 637 et 638 du Code 
d'instruction criminelle seront rendus oblige­ 
ioires en matière pénale militaire, savoir : 

Les articles 635 et 657, lorsque la peine en­ 
courue sera la peine de mort, de la hrouette , de 
la cassation 011 de l'expulsion comme infàme ; 

Les articles G56 et 658, lorsqu'il s'agira de 
toute autre peine. 

Projet ile la Commtsston. 

AIIT. 13 (~01)\'f.AU). 

En temps de paix, tout sous-officier ou soldat 
coupable <le 'i·cfus formel d'obéir, ou d'offenses 
ou menaces, par paroles ou par gestes, envers son 
supérieur en grade, sera puni de l'incorpora­ 
tiou dans une compagnie de punition pour le 
terme d'un an à trois ans. 

A1rr. 1-1. 

Comme ci-contre. 

ART. m. 
Dans aucun cas, le temps passé, soit en Clat 

de désertion, soit en prison. par suite de con­ 
damnation judiciaire," ne sera compté comme 
lem ps de scrv icc militaire, La durée de l'empri­ 
sonuement préventif ne sera comptée comme 
service qu'en cas d'acquittement ou d'absolution. 

Anr. -16. 

La peine de mort et les peines emportant la 
déchéance du. rang militaire se prescriront par 
vingt années révolues, it compter de la tinte des 
arrêts ou ju;;ements. 

Toute autre peine se prescrira par dix années 
révolues, à compter des mêmes Jales. 

ART. 17. 

L'action publique et l'action civile, résultant 
d'un crime on d'un délit militaire de nature à en­ 
traîner la peine de mort ou une peine emportant 
la déchéance du rang militaire, se prescriront 
après dix années révolues , à compter du jour oil 
le crime aura été commis, si, dans cet intervalle, 
il n'a été fait aucun acte d'instruction ni <le pour­ 
suite. 

S'il a été fait, dans cet intervalle, des actes 
<l'instruction ou de poursuite non suivis de juge­ 
ment, l'action publique et l'action civile ne se 
prescriront qu'après dix années révolues, à comp- 

1 ter du dernier acte d'insrruetion ou de pour­ 
! suite. 
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l•tojel da Gottre1•nemeot. Projet de _la Co11101bslon. 

ART. 1 t. 

Eo matière Je désertion; le temps de la pres­ 
cription de l'action ne eommencera à courir tpr'à 
dater du jour où le terme rie service du déserteur 
serait expiré, s'il n'avait pas abandonné son dra­ 
peau. 

AnT, 11. 

1 ! Dans les deux cas exprimés en l'article préeé- 
! dent, cl suivant les distinctions d'époque qui y 
i sont établies, la durée de la prescription sera ré- 
1 duite a cinq années révolues , s'il s'agit <l'un délit 
1 Je nature à être puni ile toute autre peine que 
• celles désignées en l'article précédent. 

AnT. IS. 

ART. ID. 

Comme ci-contre. 

,kr. 20. 

les jugements prononcés eontr« tes fugitifs, Lorsqu'un aceusé n'a pu ètre saisi ou s'il s'est 
en vertu des art, 18!1 el suivants du Code de pro- évadé, le Conseil tic g11c1Tc couvoqué , à la de­ 
cédure militaire, seront , en cc 1111i concerne la mnnde de l'auditeur militaire, dans les huit jours 
prescription de la peine, considérés comme ar- ,· après la réception des pièces de l'information ou 
rëts de eondnmnation. après l'évasiou , rendra une ordonnance portant 

que l'accusé sera tenu de se présenter dans un 
délai de vingt jours, après lequel il sera jugé pal' 
contumace. 

L'ordonnanee fera mention expresse du crime 
ou du délit. 

AnT. 21. 

Celle ordonnance sera immédiatcmen L publiée 
it son de trompe et Je caisse dans le lieu où se 
trouve le corps auquel le contumax appartient, 
et affichée /1 la porte extérieure de la caserne 011 

du lieu oil siége le Conseil ùe guerre. 
Elle sera insérée dans l'ordre du jour, et le 

délai de vingt jours commencera ù courir de la 
date de celle insertion. 

AnT. 22. 

,\près l'expiration du délai de vingt jours, l'au­ 
Jiteur militaire 1·equcrra la convocation du Con­ 
seil de guerre pour procéder au jugement de la 
contumace. 

ART. 23. 

Les plaintes, rapports, procès-verbaux, dépo­ 
sitions de témoins et autres pièces <le l'instruction 
seront lues en entier à l'audience. 

Si l'instruction est rrgnlièrr,, le Conseil de 
~nerrc prononcera sur l'accusation et condam­ 
nera l'accusé, s'il y a lieu, à la peine comminée 
par la loi contre le crime ou le délit commis. 
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Projet du ~ou,ernr.mcot. Projet de Ja Commission. 

AIIT. 24. 

L'accusé contumax ne peut se faire représenter 
ou défendre den nt le Conseil de guerre. Toutefois, 
s'il est absent du territoire du rovaume ou s'il est 

1 • 

1 dans l'impossibilité absolue de se rendre, ses pa· 
1 rents ou ses amis pourront présenter son excuse, 
j et si le Conseil de guerre la trouve légitime, il 
: ordonnera qu'il sera sursis au jugement. 
1 

A11T. 21$. 

Le jugement sera rendu dans la forme ordi­ 
naire. 

li sera publié, affiché cl inséré dans l'ordre du 
jour, ainsi qu'il est dit il l'art. 21 ci-dessus. 

L'insertion dans l'ordre du jour tiendra lieu de 
signification et d'exécution du jugement. 

! 
i 

l 
1 

An. 26. 

Aucun appel ou pourvoi de la part du con­ 
damné ne sera reçu contre les jugements par 
contumace. 

1 Le pourvoi_ seul sera ouvert :w l\linistère pu- 
1 blic, mais en cas d'acquittement du contumax, il 
! n'aura lieu que d:111s l'intérêt de la loi. 
! 

A11T. 2ï. 

Si le contumax a été condamné à la peine de 
mort ou it une peine emportant déchéanee de 

. l'état militaire. et s'il se constitue prisonnier ou 
1 est arrêté avant que la peine ne soit éteinte par la 
! prescription, le jugement sera anéanti de plein 
1 droit. el il sera procédé à son r~:ml clans la forrnc 
: ordinaire. 
; S'il a été condamné i, toute autre peine, la 
: condamnation sera comme non avenue, si, dans 
i les dix jours de l'insertion dn jugement dans 
! l'ordre du jour, le condamné déclare entre les 
i mains de l'auditeur militaire former opposition l au jugement. Cette opposition ne sera reçue c111e 
1 si le condamné s'est constitué prisonnier, on s'il 
1 a été arrêté. Passé cc délai de dix jours, le juse­ 
i ment obtiendra force de chose jugée. 
1 

1 

' 
ART. 28. 

j E' .è d 1· . 1 . I • n mati re e I eseruon , a poursuite par con- 
' tumace ne peut être exercée qu'après l'expiration 
j du terme de service a1H111cl l'accusé aurait été 
: astreint, s'il n'avnit pas abandonné son drapeau. 
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Projet du GOUYCl'U<'RlClll. J>i·1~jcl de Ja Conuui:;sjun. 

Ain. 29 (~Oli\'E.,u). 

Les commandants de place cl les chefs de cor]» 
: et Je détuehement pour rontinfllger aux soldats, 
i pour t1·ansgwssio11 tic discipline, la peine 1111 l cachot , au pain cl à l'eau de deux jours l'un, pru­ 
• dunt 1111i11ze jours au plus. 

An·r. 50 (r<Oti\'EAO). 

1 

Les deux derniers paragraphes de I'art. ~O du 
Code pénal militaire, les dispositions de l'art. .H.; 
du mème Code et telles de l'art. 50 du rëglc111cnt 
de discipline, IJUi concernent la mise des fers 
aux pieds cl aux mains des condamnés, sont 
abrogés. 

Les condamnés à la brouette, après avoir en­ 
tendu la lecture de leur jugement de eondamna­ 
tion devant le front de la parade, J seront i111111~­ 
diatemcnt remis aux mains des gendarmes. 

:\llT. 51 (NOUfE,\U). 

Sont uhrogés les art. 99, 135, 154, 155, J5ti, 
157, 158, 159, 140,141.142, 145, 144, 145, 
146, i47, 149,150,151,155, 15.i, 155, -156, 
157. Hi8, ·159, ruo, 161, 1(;3, H$;,; les arti­ 
cles i 6G et f 67, sauf en ce 1111i concerne le chef 
de complot; les articles 169, 170 et ·I 75 du 
Code pénal militaire, ainsi que l'art. HH du 
même Code, en cc qui concerne les sous-oflicicrs 
ou soldais. Le chapitre Vil du Code de procédure 
pour l'armée tic terre, et le premier§ de l'art. 30 
du règlement de discipline. Les articles l 6ï et 
-168 de la loi du 8 janvier 18Jï ne seront point 
appliqués en cc qui concerne la désertion. 


